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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR -CENTRAL- 

ARRÉTÉ n' 521 a.a., promulguant des actes du pouvoir central. 

(Du 3I avril 1956). 

La GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-
NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou• 
vernement du territoire et les adtes modificatifs subséquents ; 

Vu ta dépêche ministérielle no 511 du 10 septembre 1931, rela-
tive à la promulgation et à la p ublication des lois, décrets, erré-
tés et instructions ministériels ; 

Vu la lettre n° 1841 en date du 8 mars 1956 du ministre de la 
France d'outre-tirer a s. publication des conventions internatio-
nales, 

ARRÊTE : 

Article far. — Sont promulgués dans le territoire des Etablis-
sements français .de l'Ooeunie pour y être eiécutés selon leurs 
forme et teneur : 

- le décret n° 56-225 dit 28 février 1956 étendant à certains ter- 
•ritoires d'Outre-mer, au Togo et du Cameroun In loi n° 48-1001 du 
23 juin 1948 modifiant. l'article 6 de la loi du 1er juillet 1901 rela-
tive au contrat d'association, en ce qui concerne le rachat des co-
tisations (J O.R. F . 3 mars 1956 = page 2253); 

- le décret n° 56-230 du 29 février 1958 relatif à la publication, 
dans les territoires relevant du ministère de ta France d'outre-mer. 
de la convention'sur la circulation routière, du protocole relatif 
aux pays ou territoires présentement occupés et de l'acte final, si-
gnés à Genève le 19 septembre 1949 (J.O.R.F. 5-6 mars 1956 -
page 2313); 

- le décret n° 56-231 du 29 février 1956 relatif à la publication, 
dans les territoires d'outre mer et dans les territoires sous tutelle, 
du décret no 54-639 du 24 avril 1954 portant publication de la con-
vention consulairè entre la France et le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne, d'Irlande du Nord et des territoires britanniques d'au 
delà des mers, signée à Paris le 31 décembre 1951 (J.O.R.F 5-6 
mars 1956 - page 2313); 

- le décret no 56.235 du 2 mars 1956 relatif à la publication, 
dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle, 
de la convention de Genève relative su statut des réfugiés du 28 
juillet•1951, signée- à New-York le 11 septembre 1952 (J.O.R.F. 
7 mars 1956 - page 2347) ; - . 

- le décret n 0 .56-244 du 9 mars 1956 complétant le décret n° 50-
,1348 du 27-octobre 1950 portant règlement d'administration pu-
blique pour t'application de la loi du 19 octobre 1946 aux fonction-
naires de certains-cadres civils exerçant normalement leur activité 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-
mer (J.0 . R .F • '10 mars 1956 - page 2428). 

Art. 2. — Le. présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete. le 21 avril 1956. 

J. TOBY. 

DÉCRET n° 56-225, étendant à certains territoires d'autre-mer, 
au Togo et au Cameroun la loi n° 48-1001 du 23 juin 194,5 
modifiant l'article 6 de la loi du Pr juillet 1901 relative au 
contrat d'association, en ce qui concerne le rachat des cotisa-
tions. 

(Du z8 février 1956.) 

Le Président de la République. 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 

ministre de la France d'outre-mer, 
Vu la loi du 1°' juillet 1901 relative au contrat d'association ; 
Vu le décret-loi du 12 avril 1939 relatif à la constitution des 

associations étrangères, ensemble le décret du 18 avril 1939 
fixant les conditions d'application dudit décret dans les ter-
ritoires relevant du. ministère de la France d'o -utre-mer ; 

Vu le décret no 46 432 du 13 mars 1946 rendant applicables 
à l'A frique équatoriale française, à l'Afrique occidentale fran. 
caise, à Madagascar et dépendances, à la Côte française des 
Somalis, aux Etablissements français de l'Océanie, à la Nou-
velle-Calédonie et dépendances, ail Togo et - au,  Cameroun 
les titres lacet Il de la loi,d u ler  juillet 1901 ; 

Vu la loi no 48-1001 du 23 juin 1948 modifiant l'article 6 de 
la loi du 1or juillet 1901 relative au contrat d'assôciation, en 
ce qui concerne-le rachat dei cotisations ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française 
Le conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE : 

Article 1". — La loi susvisée du 23 juin 1948 est étendue à 
l'Afrique équatoriale française, à l'Afrique occidentale fran-
çaise, à Madagascar et dépendances, aux Comores, à la Côte 
française des Somalis, aux Etablissements français de l'O-
céanie, à la Nouvelle-Calédonie et dépendances, au Togo et 
au Cameroun. 

Art. 2.— Le président du conseil des ministres et le minis-
tre de la France d'outre-mer sont charges, chaCun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret qu'i sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 

Le ministre de la FranCe d'autre- mer, 
- GAsToN DEFFERRE, 

DÉCREr no 56 230. relatif à la publication dans les territoire 
relevant du ministère de la France d'outre-nier rte la convention 
sur la circulation routière, du protocole relatif aux pays ou 
territoires présentement occupés et de l'acte final, signés d Ge 
neve le 19 septembre 1949. 

(Du 29 février 1956). 

Le président du conseil des ministres. • 
Sur le rapport-du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu l'article 47 de la Constitution ; 
Vu le décret no 50.1396 du 4 novembre 1950 portant publi 

cation de la convention sur la circulation routière, du proto-
cole relatif aux pays ou territoires présentement occupés e; 
de l'acte final, signés à Genève le 19 septembre 1949 ; 
• Vu.les notes diplomatiques échangées en vue d'étendre le: 
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convention et les textes précités aux territoires d'outre-mer 
et aux territoires sous tutelle, 

DÉCRÈTE : 

Article lot.— Seront publiés aux Journaux officiels des ter-
ritoires de la France d'Outre-mer.  et des territoires sous tu-
telle relevant du ministère de la France d'outre-mer, en vue 
de leur application dans lesdits territoires, la convention sur 
la circulation routière, le protocole relatif aux pays ou terri-
toires présentement occupés et l'acte fluai. signés à Genève 

le 19 septembre 1949, tels qu'ils figurent au décret susvisé 
du 4 novembre 1950. 

Art. 2.— Le ministre de la France d'outre-mer est chargé • 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République françaiie et inséré au Bulletin offi-
ciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 29 février 1956. 

GUY MOLLET. 

Par le président du conseil 'des ministres : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

GASTON DEFFERRE. 

DÉCRET n° 56 231, relatif à la publication, dans les territoires 
d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle, du décret ,t° 54-
639 du 24 avril 1954 portant publication de la convention 
consulaire entre la France et le Royaume-Uni de Orande-Bre-
tagne, d'Irlande du Nord et des territoires britanniques d'au 
delà des mers, signée à Paris le 31 décembre 1951. 

(Du 29 Lévrier 19561. 

Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu l'article 47 de la Constitution; 
Vu le décret n° 54-639 du 24 avril 1954 portant publication 

de la convention consulaire entre la France et lé Royaume-
Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande du Nord et des territoi-
res britanniques d'au delà des mers, signée à Paris le 31 
décembre 1951, 

Diicakre: 

Article ter.— Sera publiée aux Journaux officiels des ter-
ritoires d'outre-mer et des territoires sous tutelle relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, en vue de son appli-
cation dans lesdits territoires, la convention consulaire entre 
la France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne, d'Irlande 
du Nord et des territoires britanniques d'au delà des mers, 
signée à Paris le 31 décembre 1951, telle qu'elle figtire au 
décret susvisé du 24 avril 1954. 

Art. 2.— Le ministre de ka France d'outre-mer est chargé 
de t'exécution du préSent dérret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et -inséré au Bulletin offi-
ciel du ministère de la France d'outre.-mer. • 

Fait à Paris, le 29 février 1956. 

GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre de la'Franee d'outre -mer, 
.GasTÔNI DEFFERRE. 

DÉCRET no 56-235.. relatif à la publication dans les territoires 
d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle de la convention 
de Genève relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, 
signée à New-York le 11 septembre 1952. 

(Du 2 mars le58}. 

Le président du conseil des-ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu l'article 47 de la Constitution ; 
Vu le décret n054-1055 du 14 octobre 1954 portant publica-

tion de la convention de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut 
des réfugiés, signée le 11 septembre 1952 à New-York, 

DÉctiferc: 

Article ler.-- Sera publiée aux Journaux officiels des ter-
ritoires d'outre-mer et clés territoires sétus tutelle relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, en vue de son appli-
cation dans lesdits territoires, la convention de Genève rela-
tive au statut des. réfugiés du 28 juillet 1951, signée à New-
York le 11 septembre 1952, telle qu'elle figure au décret sus-
visé du 14 octobre 1954. 

Art. 	Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin offi-
ciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 mars 1956. 

GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
,GAsTON DEFFERRE. 

DÉCRET n" 56-244 complétant le décret n° 50-1348 du 27 Oc-
tobre 1950 portant règlement "administration publique pour 
l'application de la loi.du 19 octobre 1946 aux. fonctionnaires 
de certains cadres civils exereant normalement leur activité 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'ou-
tre-mer. 

(Du 9 mars 1956). 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 

ministre des affaires économiques et financières, 
Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut géné-

ral des fonctionnaires; • 
Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règle-

ment d'administration publique pour l'application de la loi 
du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres ci-
vils exerçant normalement leur activité dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète: 

Article ler .—.• L'article 11 du décret susvisé no 50-1348 du 
27 octobre 1950 est complété par un alinéa quatrième avec 
la disposition ci-après: 

« Nonobstant toutes dispositions contraires contenues dans 
les statuts particuliers des personnels relevant du présent 
décret, le temps paSsé, depuis l'entrée dans le cadre, dans 
la position de détachement pour- remplir une mission publi-
que auprès d'organismes internationaux, prévue à l'article 
99 (4°) de la loi du 19 octobre 1946, est assimilé pour un seul 
avancement de classe ou de grade au temps de. service ou- 
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tre-mer au temps de présence dans une circonscription ter-
ritoriale ou au temps de commandement. 

Art. 2.— Le ministre de la France d'outre-mer, le minis-
tre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution dy présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-
mer. 

Fait à Paris, le 9 mars 1956. 
Guy MOLLET. 

Par le président du conseil, des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 

Le ministre des 4-t'aires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 

Le secrétaii;e d'Etat au budget, 
IRAN FILIPPI. 

Le secrétaire d'Etat,a la présidence du c,)nseil, 
chargé de la tbnction publique. 

PIERRE MÉTAYER. 

Textes officiels publiés à titre d'information 

LOI n' 48-1001 modifiant l'article 6 de la loi du ler juillet 
1901 relative au contrat d'association, en ce qui concerne le 
rachat des cotisations. 

(Du 23 juin 1948) 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 
Lc Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 

Article unique.— Les deux premiers alinéas de l'article 6 
de la loi du ler juillet 1901 sont ainsi modifiés : 

« Toute association régulièrement déclarée peut, sans au-
cune autorisation spéciale, ester en justice, acquérir à titre 
onéreux, posséder et administrer, en dehors des subventions 
de FEtat, des départements et des communes : 

« 10 Les cotisations de ses membres ou les sommes au moyen 
desquelles ces cotisations ont été rédimées, ces sommes ne 
pouvant être supérieures à 10.000 F 

(Le reste de l'article sans changement ). 

La présente loi sera exécutée comme Ioi de l'Etat. 

Fait à Paris, -le 23 juin 1948. 
Vincent AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
SCIRLIMAN. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
André MARIE. 

Le ministre de l'intérieur, 

Jules MOCH.  

DECRET te} 50-1396 portent pull:cation d.' !a convention sur 
la circulation routière, du protocole relatif aux pays ou ter-
ritoires présentement occupés et de l'acte final, signés à Ge-
nève le 19 septembre 1949. 

(Du 4 novembre 1950) 

Le Président de la République, 
Vu l'article 31 de la Constitution, 
Sur la proposition du président du conseil de; ministres et du 

ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Article ler.— Une conven'ion sur la circulation rou ière, Un 

'protocole relatif aux pats ou territoire.; présentement occupés 
et un acte final av ant été signés à Genève L: 19 septembre 1949 
et le dépôt des instruments de ratification sur ces actes a“tot 
été effectué au secrétariat générai des Nations Unies le 15 sep-
tembre 1949, cette convention et ses annexes seront publiées au 
Journal officiel. 

CONFERENCe 

des Nations Unies sur les transports routiers 
et les transports automobiles 

Convention sur la circulation routière. 

Les Etats contractants, désireux de favoriser le développement 
de la circulation routière internationale et d'en assurer .1a sée.u-
rité, en établissant des règles uniformes à cet effet, sont conve-
nues des dispositions suivantes : 

Chapitre fer 

Généralités. 

Article ler. 

1. Les Etats contractants, tout en consersant le droit de régle-
menter l'usage de leurs routes, conviennent que lesdites routes 
serviront à la circulation internationale dans tes conditions pré-, 
vues par la présente convention. 

2. Les Etats contractants ne seront pis tenus d'accorder le 
bénéfice des dispositions de la présente convention aux auto-
mobiles, remorques ou conductezIrs qui seroni restés sans inter-
ruption sur leur territoire re:ijant une pé . iode dé;iassantun an. 

Article 2. . 

L Les annexes à la présente convention sont considérées com-
me parties intégrantes de la etn -,eutioci étant entendu toutefois 
que tout Etat pourra, au marnent oit il signera ou ratifiera la, 
convention, ou y adhérera, eu à tout autre moment par ia suite, 
déclarer qu'il exclut les annexes 1 et 2 'de l'application de la 
convention. 

2. Tout Etat pourra, à tout moment, notifier au secrétaire 
général des Nations Unies qu'à dater de ladite notification, il 
sera lié par les annexes 1 et 2 précédemment exclues par lui 
conformément au paragraphe ler du présent article. 

Article 3. 

1. Les mesures que tous les Etats contractants ou certains 
d'entre eux ont convenu ou conviendront à l'avenir. de mettre 
en vigueur en vue de faciliter la circulation. routière internatio-
tionale, en simplifiant les formalités douanières, de police, sa-
nitaires ou autres, seront considérées comme conformes à l'objet 
de la présente convention. 

2. a) Tout Etat contractant pourra exiger le dépôt d'une 
garantie pour assurer le pavement de tous droits ou • taxes 
d'entrée qui, en l'absence de cette garantie, seraient perçus à 
l'importation de toute automobile admise à la circulation inter-
nationale. 
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b) Les Etats contractants accepteront, pour l'application du 
présent article, la garantie d'une organisation établie sur leur 
propre territoire et affiliée à une association internationale 
ayant délivré un titre douanier international valable pour l'au-
tomobile (tel qu'un carnet de passage en douane). 

3. En vue de l'accomplissement des formai és prévues par la 
présente convention, les Etats contractants s'efforceront de faire 
coïncider les heures d'ouverture des bureaux et des postes de 
douanes correspondants sur une même route internationale. 

Article 4. 

1. Pour l'application des dispositions de la présente conven-
tion : 

Le terme « circulation internationale » désigne toute circu-
lation impliquant le franchissement d'une frontièrLe au moins ; 

Le terme « route » désigne toute voie publique ouverte à la 
circulation des véhicules ; 

Le terme « chaussée » désigne la partie de la route normale-
ment utilisée pour la circulation des véhicules 

Le terme « voie » désigne l'une quelconque des subdivisions 
de la chaussée, ayant une largeur suffisante pour permettre la 
circulation d'une file de véhicules ; 

Le terme « conducteur » dé igne toute personne qui assument 
la direction de véhicules, y compris les cycles, guident des ani-
maux de trait, de charge, de selle, des troupeaux sur une route. 
ou qui en ont la maîtrise effective : 

Le terme « automobile » désigne tous véhicules pourvus d'un 
dispositif mécanique de propulsion circulant sur la route par 
leurs-  moyens propres, autres que ceux qui se déplacent sur rails 
ou sont reliés à un conducteur électrique, et servant normale-
ment au transport de personnes ou de marchandises. Tout Etat 
lié par l'annexe 1 exclura de cette définition les cycles à mo-
teur auxiliaire présentant les caractéristiques qui sont détermi-
nées dans ladite annexe ; 

Le terme « véhicule articulé » désigne toute automobile sui-
vie d'une remorque sans essieu avant, accouplée de telle manière 
qu'une partie de la remorque repose sur le véhicule tracteur et 
qu'une partie appréciable du poids de cette remorque et de son 
chargement soit supportée par le tracteur. Une telle remorque 
est dénommée « semi-remorque »_; 

Le terme « remorque » désigne tout véhicule destiné à être 
attelé à une automobile ; 

Le terme « cycle » désigne tout cycle non pourvu d'un dispo-
sitif automoteur. Tout Etat lié par l'annexe 1 inclura dans le 
présente définition les cycles à moteur auxiliaire présentant les 
caractéristiques qui sont déterminées dans ladite annexe ; 

Le terme « poids en charge » d'un véhicule désigne le poids 
du véhicule à l'arrêt et en ordre de marche ainsi que son char-
gement, y compris le poids du conducteur et de toutes autres 
personnes transportées en même temps : 

Le terme « charge maximum » désigne le poids du charge-
ment déclaré admissible par l'autorité compétente du pays 
d'immatriculation du véhicule ; 

Le terme « poids maximum autorisé » d'un véhicde désigne 
le poids du véhicule en ordre de marche et de la charge maxi-
mum. 

Article 5. • 
La présente convention ne doit pas être interprétée comme 

autorisant le transport de personnes contre rémunération ou de 
marchandises autres que les bagages. personnels des occupants 
des véhicules, étant entendu que cette matière, ainsi que toutes 
autres non visées à la présente convention demeurent du res-
sort de la législation nationale, SOUS réserve de l'application 
d'autres conventions ou accords internationaux. 

Chapitre II 

Règles applicables à la circulation routière. 

Articlo 6. 

Chacun des Etats contractants prendra toutes mesures appro-
priées pour assurer l'observation des règles énoncées au présent 
chapitre. 

Article 7. 

Tous les conducteurs, piétons et autres usagers de Ta route 
doivent se comporter de faon à ne pas constituer un danger 
ou une gène pour la circulation. Ils doivent éviter de causer un 
dommage aux personnes ou aux propriétés publiques ou pri-
vées. 

Article 8. 

1. Tout véhicule ou ensemble de véhicules couplés marchant 
isolément doit avoir un conducteur. 

2. Les animaux et les bêtes de trait, de charge ou de selle 
doivent avoir un conducteur et, sauf dans les zones exception-
nelles signalisées à leurs points d'entrée, les bestiaux doivent 
être accompagnés. 

3. Les convois de véhicules ou d'animaux doivent avoir le 
nombre de conducteurs prévu par la législation nationale. 

4. Les convois doivent, le cas échéant, être fractionnés en 
tronçons de longueur modérée et séparés des suivants par des 
intervalles suffisamment grands pour assurer la commodité de 
la circulation. Cette disposition n'est pas applicable dans les 
régions où ont lieu des migrations de tribus nomades. 

5. Les conducteurs doivent constamment avoir le contrôle de 
leur véhicule ou pouvoir guider leurs animaux. Ils doivent pren-
dre toutes précautions utiles pour le sécurité d'autres passagers 
lorsqu'ils s'en approchent. 

Article 9. 

L Tous les véhicules circulant dans le même sens doivent 
être maintenus sur le même côté de la route, le sens de la circu-
lation dans un pais devant être uniforme sur toutes les routes. 
La réglementation nationale concernant la circulation à sens 
unique est réservée. 

2. En règle générale et toutes les fois que les prescriptions de 
l'article 7 l'exigent, tout conducteur doit 

a) Sur les chaussées comportant deux voies et prévues pour 
la circulation dans les deux sens, maintenir son véhicule sur la 
voie affectée au sens de sa marche ; 

b) Sur les chaussées comportant plus de deux voies, main-
tenir son véhicule sur la voie la plus rapprochée du bord de la 
chaussée dans le sens de sa marche. 

3. Les animaux doivent être maintenus le plus près possible 
du bord de la route dans les conditions prévues par la législa-
tion nationale. 

Article 10. 

Tout conducteur de véhicule doit rester constamment maître 
de sa vitesse et conduire d'une manière raisonnable et prudente. 
Il doit ralentir ou s'arrêter toutes les fois que les circonstances 
l'exigent, notamment lorsque la visibilité n'est pas bonne. 

Article 11. 

1. Tout conducteur doit, pour croiser ou se laisser dépasser, 
se tenir le plus près possible du .bord de la chaussée, sur la 
voie affectée au sens de sa marche. Le dépassement des véhi-
cules et ries animaux duit être effectué, soit à la droite, soit à 
la gauche de ceux-ci, suivant le sens de la circulation observé 
dans le pays intéressé. Ces règles sont toutefois réservées à 
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l'égard deà tramways et des trains sur route, ainsi quc sur 
certaines routes de montagne. 

2. A l'approche de tout véhicule ou animai accompagné, tout 
conducteur doit : 

a) Dans le cas où un véhicule ou des animaux accompagnés 
le croisent, réserver la place suffisante à leur passage ; 

b) Dans le cas où un véhicule s'apprête à le dépasser, serrer 
le plus près possible le bord de la chaussée eorresi.oniart su 
sens de la circulation et ne pas accélérer son allure. 

3. Tout conducteur qui veut effectuer un dépassement doit 
s'assurer qu'il dispose de l'espace suffisant pour le faire et que 
la visibilité à l'avant le permet sans danger. Après le dépasse-
ment, il doit ramener son véhicule vers la droite ou la gauche, 
suivant le sens de la circulation observé dans le pays intéressé, 
mais seulement après s'être assuré qu'il peut le faire sans in-
convénient pour le véhicule, le piéton ou l'animal dépassé. 

Article 12. 

1. Tout conducteur abordant une bifurcation, une croisée de 
chemins, un carrefour ou un passage à niveau, doit faire preuve 
d'une prudence spéciale afin d'éviter tout accident. 

2. La priorité de passage peut être accordée aux intersections 
sur certaines routes ou portions de routes. Cette priorité est 
matérialisée par l'apposition de signaux. Tout conducteur abor-
dant une telle route ou portion de route à priorité est tenu de 
céder le passage aux conducteurs qui circulent sur cette route 

3. Les dispositions de l'annexe 2 relative à la priorité de 
passage aux intersections non visées au paragraphe 2 du présent 
article sont applicables par tes Etats liés par ladite annexe. 

4. Tout conducteur, avant de s'engager sur une autre route. 
doit 

a) S'assurer qu'il peut effectuer sa manoeuvre sans danger 
pour les autres usagers ; 

b) Indiquer clairement son intention 
c) Serrer le plus possible le bord de ia chaussée correspon-

dant au sens de sa marche, s'il a l'intention de quitter la route 
en tournant de ce côté ; 

d) Serrer le plus .possible l'axe de la chaussée, s'il veut quit-
ter la route en tournant de l'autre côté, sous réserve des dispo-
sitions du paragraphe 2 de l'article 16 ; 

e) En aucun cas, ne gêner la circulation venant en sens in-
verse. 

Article 13. 

L Lorsque les véhicules ou animaux sont arrê tés sur la route. 
ils doivent être rangés aussi près que possible du bord de ia 
chaussée, s'ils ne peuvent l'être en dehors de celle-ci. Les con-
ducteurs ne doivent quitter les véhicules ou les animaux qu'a-
près avoir pris toutes les précautions néce3saires pour éviter un 
accident. 

2. Les véhicules et les animaux ne doivent pas stationner là 
où ils constitueraient un danger ou une gêne, notamment à 
l'angle de deux voies, dans un virage, au sommet d'une côte 
ou à proximité de ceux-ci. 

Article 14. 

Toutes précautions utiles doiveat être prises pour que le char-
gement d'un véhicule ne puisse être une cause de dommage ou 
de danger. 

Article 15. 

1. Dès la tombée de la nuit et pendant la nuit, ou lorsque 
les conditions atmosphériques l'exigent, tout véhicule ou ensem-
ble de véhicules couplés se trouvant sur une route doit avoir au 
moins un feu blanc dirigé vers l'avant et au moins un feu rou-
ge dirigé vers l'arrière. 

Lorsqu'un véhicule, autre qu'un cycle ou qu'an motocycle 
sans side-car, est muni d'un seul feu blamc avant, ceiui-ci doit 
être placé du côté des véhicules venant en sens inverse. 

Dans les pays où deux feux blancs avant sont imposés, 
ceux-ci doivent être placés à droite et à gauche du véhicule. 

Le feu rouge peut être produit, soit par un dispositif distinct 
de celui qui produit le ou les feux blancs vers l'avant, soit par 
le même dispositif lorsque ia longueur Ies dispositions 
du véhicule le permettent. 

2. En aucun cas un véhicule ne fera usage d'un feu rouge di-
rigé vers l'avant ou d'un feu blanc dirigé vers l'arrière ; il ne 
devra pas davantage être muni de dispositifs réfléchissants rou-
ges à l'avant, blancs à l'arri?:re. La prescription ne s'assplique 
pas aux feux blancs ou jaunes de marche arrière lorsque la lé-
gislation nationale du pays d'immatriculation du velliru7e per-
met l'emploi de ces feux. 

3. Les feux et les catadioptres .  doivent signaler efficacement 
le véhicule aux autres usagers de la route.. 

4. Tout Etat contractant ou l'une de ses subdivisions peut, 
sous réserve que toutes mesures seront prises pour garantir les 
conditions normales de sécurité de la .circulation, exempter des 
dispositions du présent article : 

a) Les véhicules employés à des fins ou des conditions parti-
culières 

b) Certains véhicules de forme ou de nature particulière 
e) Lss véhicules sta ionné; sur une route dont l'éclairage est 

suffisant. 

Article 16. 

1. Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux 
trolley bus. 

2. a) Les cyclistes sont tenus de circuler sur les pistes cy-
clables lorsqu'un signal spécial les y invite ou lorsque la régle-
mentation nationale leur en impose l'obligation 

b) Les cyclistes doivent se mettre en file simple dans tous 
les cas où les conditions de circulation l'exigent et, sauf dans 
les cas exceptionnels prévus par la réglemen t ation nationale, ils 
ne doivent jamais rouler à plus de deux de front sur la chaus-
sée 

c) Il est interdit aux cyclistes de se faire remorquer par un 
véhicule ; 

d) La règle énoncée à l'article 12, paragraphe 4, alinéa d), ne 
s'appliquera pas aux cyclistes dans les pays où ia réglementation 
nationale en dispose autrement. 

Chapitre III 

• 	 Sigruz/isatiort. 

Article 17. 

1. Afin d'assurer l'homogénéité de la signalisation, les signes 
et signaux adoptés dans chaque Etat contractait seront, autant 
que possible, les seuls placés sur les routes de cet Etat. Dans le 
cas où il serait nécessaire d'introduire quelque nouveau signai, 
celui-ci devrait, par ses caractéristiques de forme et de couleur, 
ainsi que par la nature du symbole éventuellement employé, en-
trer dans le système en vigueur dans cet Etat. 

2. Le nombre des signaux réglementaires sera limité au mi-
nimum nécessaire. Ils„ane seront implantés qu'aux endroits où 
leur présence est indispensable. 

3. Les signaux de danger doivent être implantés à une dis-
tance suffisante des obstacles pour les annoncer efficacement 
aux usagers. 

4. L'apposition' sur un signal réglementaire de toute inscrip-
tion étrangère à l'objet de celui-ci et de nature à en diminuer 
la visibilité ou à en altérer le caractère ne sera pas autorisée. 
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5. Tous panneaux ou inscriptions qui pourraient prêter à con-
fusion avec les signaux réglementaires ou rendre leur lecture 
plus difficile ne seront pas autorisés. 

Chapitre IV 

Dispositions applicables aux automobiles et aux remarques 
en circulation internationale. 

Article 18. 

1. Pour bénéficier des dispositions de la présente convention, 
toute automobile doit être immatriculée par un Etat contrac-
tant ou une de ses subdivisions conformément à sa législation. 

2. Il est délivré au demandeur, soit par l'autorité compétente. 
soit par une association habilitée à cet effet, un certificat d'im-
matriculation comportant au moins le numéro d'ordre dit numé-
ro d'immatriculation, le nom ou la marque du constructeur du 
véhicule, le numéro de fabrication ou le numéro de série du 
constructeur, la date de première mise en circulation, ainsi que 
le nom, le ou les prénoms et le domicile du demandeur dudit 
certificat. 

3. Les certificats d'immatriculation délivrés dans ies condi-
tions susvisées seront acceptés dans tous les Etats contractants 
comme attestant leur teneur jusqu'à preuve du contraire. 

Article 19. 

1. Toute automobile doit porter au moins à l'arrière, inscrit 
sur une plaque ou sur le véhicule même, le numéro d'imma-
triculation attribué par l'autorité compétente. Dans le cas d'un 
véhicule automobile suivi d'une ou de plusieurs remorques, la 
remorque unique ou la dernière remorque doit porter te numéro 
d'immatriculation du véhicule tracteur ou un numéro d'imma-
triculation propre. 

2. La composition et les conditions d'apposition du numéro 
d'immatriculation sont déterminées à l'annexe 3, 

Article 20. 

1. 'route automobile doit, outre le numéro d'immatricula-
tion, porter à l'arrière, inscrit sur une plaque ou sur le véhicule 
lui-même, un signe distinctif du lieu d'immatriculation de ce 
véhicule. Ce signe est l'indicatif, soit d'un Etat, soit d'un terri-
toire constituant une unité distincte du point de vue de l'imma-
triculation. Dans le cas d'un véhicule suivi d'une ou de plusieurs 
remorques, le signe distinctif doit être répété à l'arrière de la 
remorque unique ou de la dernière remorque. 

2. La composition et les conditions d'apposition du signe dis-
tinctif sont déterminées à l'annexe 4. 

Article 21. 

Toute automobile et toute remorque doivent porter les mar-
ques d'identification déterminées à l'annexe 5. 

Article 22, 

1. Les automobiles et leurs remorques doivent être en bon 
état de marche et en condition de fonctionnement tel qu'elles 
ne puissent constituer un danger pour les conducteurs, les occu-
pants du véhicule et les autres usagers de la route, ni causer 
un dommage aux propriétés puhlitues ou privées. 

2. En outre, les automobiles et les remorques et leur équipe-
ment doivent répondre aux conditions prévues à l'annexe 6 et 
leurs conducteurs doivent observer les prescriptions de cette an-
nexe. 

3. Les dispositions du présent article sont applicables aux 
trolleybus. 

Article 23. 

1. Les dimensions et poids maxima des véhicules admis à 
circuler: sur les routes d'un Etat contractant ou de l'une de ses  

subdivisions, sont fixés par la législation nationale. Sur cer-
taines routes désignées par les Etats contractants à des accords 
régionaux, ou à défaut par un Etat contractant les dimensions 
et - .(it2s, maxima autofi és sens eux fisés Jans l'annexe 7. 

Lu disposLions du srésent, article sont applicables aux 
trolleybus. 

Chapitre V 

Conducteurs d'automobiles en circulation internationale. 

Article 24. 

1. Chaque Etat contractant autorisera tout conducteur qui 
pénètre sur son territoire et qui remplit les conditions prévues 
à l'annexe 8, à conduire sur ses routes, sans nouvel examen, des 
automobiles de la catégorie ou des catégories définies aux an-
nexes 9 et 10, pour lesquelles un permis de conduire valable 
lui a été délivré, aprèS qu'il a fait preuve de son aptitude, par 
l'autorité compétente d'un autre Etat contractant ou d'une de 
ses subdivisions, ou par une association habilitée par cette au-
torité. 

2. Toutefois, un Etat contractant pourra exiger d'un con-
ducteur qui pénètre sur son territoire qu'il soit porteur d'un 
permis international de conduire conforme au modèle contenu 
à l'annexe 10, en particulier s'il s'agit d'un conducteur venant 
d'un pays où un permis de conduire natictnal n'est pas exigé ou 
dans lequel le permis national qui est délivré n'est pas conforme 
au modèle contenu à l'annexe 9. 

3. Le permis international de conduire sera délivré par l'au-
torité compétente d'un Etat contractant ou d'une de ses subdi-
visions ou par une association habilitée par cette autorité sous 
le sceau ou le cachet de l'autorité ou de l'association après que 
le conducteur aura fait preuve de son aptitude. Il permet de 
conduire, sans nouvel examen, et dans taus les Etats contrac-
tants, les véhicules automobiles entrant flans les catégories pour 
lesquelles il aura été délivré. 

4. Le droit de faire usage des permis de conduire tant na-
tionaux qu'internationaux peut être refusé s'il est évident que 
pleles  les conditionsprescrites pour leur délivrance ne sont plus rem- 

5. Un Etat contractant ou une de ses subdivisions ne peul 
retirer à un conducteur le droit de faire usage d'un des permis 
visés ci-dessus nue si ce dernier a commis une infraction à la 
réglementation nationale en matière de circulation susceptible 
d'entraîner le retrait du permis de conduire en vertu de la 
législation dudit Etat contractant. En pareil cas, l'Etat contrac-
tant ou celle de ses subdivisions qui a retiré l'usage du permis 
pourra se faire remettre le permis et le conserver jusqu'à l'expi-
ration du délai pendant lequel l'usage de ce permis est retiré 
au conducteur, ou jusqu'au moment où ce dernier quittera le 
territoire de cet Etat contractant, si son départ est antérieur à 
l'expiration dudit délai. L'Etat ou sa subdivision pourra porter 
sur le permis une mention du retrait ainsi effectué et commu-
niquer les nom et adresse du conducteur à l'autorité qui a déli-
vré le permis. 

6. Pendant une période de cinq années à partir de l'entrée 
en vigueur de la présente convention, tout conducteur admis à 
la circulation internationale en vertu des dispositions de la 
convention internationale relative à la circulation automobile si-
gnée à Paris, le 24 avril 1926, ou de la convention sur la ré-
glementation de la circulation automobile interaméricaine ou-
verte à la signature à Washington, le 15 décembre 1943, et pos-
sédant les documents exigés par celles-ci, sera considéré comme 
satisfaisant aux conditions prévues au présent article. 

Article 25. 

Les Etats- contractants s'enga7e ---rt à se communiquer récipro- . 
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quement les renseignements propres à établir l'identité des per-
sonnes titulaires d'un permis national ou international de con-
duire lorsqu'elles sont passibles d'une pénalité pour infraction 
à la réglementation de la circulation. Ils se communiqueront de 
même les renseignements prqpres à établir l'identité du pro-
priétaire ou de la personne au nom de laquelle tout véhicule 
étranger qui a été l'occasion d'un accident grave a été imma-
triculé. 

Chapitre VI 

Dispositions applicables aux cycles circuYant internationalement 

Article 26. 

Les cycles doivent être pourvus des dispositifs suivants : 
a) Au moins un frein efficace ; 
b) Un appareil avertisseur sonore constitué par un timbre 

susceptible d'être entendu à distance suffisante, à l'exclusion 
de tout autre avertisseur sonore ; 

c) Un feu blanc ou jaune dirigé vers l'avant, ainsi qu'un feu 
rouge ou un dispositif réfléchissant dirigé vers l'arrière, dès 
la tombée du jour et pendant la nuit, ou lorsque les conditions 
l'exigent. 

Chapitre VII. 

Clauses finales. 

Article 27. 

1. La présente convention sera ouverte, jusqu'au 31 décembre 
1949, à la signature de tous les Etats 'membres des Nations 
Unies et de tout Etat invité à participer à la conférence sur 
les transports routiers et les transports automobiles tenue à Ge-
nève en 1949. 

2. La présente convention sera ratifiée. Les instruments rie 
ratification seront déposés auprès du secrétaire générai des Na-
tions Unies. 

3. A partir du ler janvier 1950, les .Etats mentionnés au pa-
ragraphe 1 de cet article qui n'auront pas signé la présente 
convention ainsi que tout autre Etat désigné à cet effet par 
une résolution du conseil économique et social pourront adhérer 
à la présente convention. Celle-ci sera également ouverte à 
l'adhésion au nom de tout`  territoire sous tutelle dont l'adminis-
tration est confiée aux Nations Unies. 

4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion 
auprès du secrétaire général des Nations Unies. 

Article 28.- 

1. Tout Etat pourra, lors de In signature, de la ratification 
ou de l'adhésion ou à tout autre moment, par la suite, déclarer 
par notification adressée au secrétaire général des Nations 
Unies, que les dispositions de la présente convention seront ap-
plicables à tout territoire dont il assure les relations intérnatio-
nales.- Ces dispositions deviendront applicables dans le ou les 
territoires désignés dans la notification trente jours après la 
date à laquelle le secrétaire général aura reçu ladite notifica-
tion, ou, si la convention n'est pas alors entrée en vigueur, au 
moment de son entrée en vigueur. 

2. Lorsque les circonstances le permettent, tout Etat contrac-
tant s'engage à prendre le plus tôt possible les mesures néces-
saires pour étendre l'application de la présente convention aux 
territoires dont il assure les relations internationales, sous ré-
serve, si des raisons constitutionnelles l'exigent, du consente-
ment des gouvernements de ces territoires. 

3. Tout Etat qui a fait une déclaration conformément aux 
dispositions du paragraphe 1 du présent article concernant l'ap-
plication de la présente convention à un territoire dont il assure 
les relations internationales pourra, par la suite, déclarer à 
tout moment, par notification adressée au secrétaire général,  

que la présente convention cessera d'être applicable au terri-
toire désigné dans la notification. Un an à partir de la date de 
la notification, la convention cessera d'être applicable au terri-
toire visé. 

Article 29. 

La présente convention entrera en vigueur le trentième jour 
qui suivra la date du dépôt du cinquième instrument de ratifi-
cation ou d'adhésion. Pour chaque Etat qui la ratifiera ou y 
adhérera après cette date, la présente convention entrera en 
vigueur le trentième jour qui suivra le dépôt de l'instrument de 
ratification ou d'adhésion dudit Etat. 

Le secrétaire général des Nations Unies notifiera la date d'en-
trée en vigueur de la présente convention à chacun des Etats 
signataires ou adhérents ainsi qu'aux autres Etats qui ont été 
invités à participer à la conférence des Nations Unies sur les 
transports routiers et les transports automobiles. 

Article 30. 

La présente convention abroge et remplace, dans les. relations 
entre les parties contractantes, la convention internationale rela-
tive à la circulation automobile et la convention internationale 
relative à la circulation routière signées à Paris, le 24 avril 
1926, ainsi que la convention sur la réglementation de la circu-
lation automobile interaméricaine ouverte à la signature à 
Washington, le 15 décembre 1943. 

Article 31. 

1. Tout amendement à la présente convention proposé par un 
Etat contractant sera déposé auprès du secrétaire général des 
Nations Unies, qui en communiquera le texte à tous les Etats 
contractants auxquels il, demandera en même temps de faire 
connaître dans les quatre mois : 

a) S'ils désirent qu'une conférence soit convoquée pour étu-
dier l'amendement proposé : 

b) Ou s'ils sont d'avis d'accepter l'amendement proposé sans 
qu'une conférence se réunisse : 

c) Ou s'ils-sont d'avis de rejeter l'amendement proposé sans 
la convocation d'une conférence. 

L'amendement proposé devra également être transmis par le 
secrétaire général à tous les Etats autres que les Etats contrac-
tants qui ont été invités à participer à la conférence des Na-
tions Unies sur les transports routiers et les transports automo-
biles. 

2. Le secrétaire général convoquera une conférence des Etats 
contractants en-vue d'étudier l'amendement proposé au cas où 
la convocation d'une conférence serait demandée 7 

a) Par un quart au moins des Etats contractants, lorsqu'il 
s'agit d'un amendement proposé aux parties de la convention 
autres que les annexes ; 

6) Par un tiers au moins des Etats contractants, 
s'agit d'un amendement proposé à une annexe autre que les an-
nexes 1 et 2 

e) Lorsqu'il s'agit des annexes 1 et 2, par un tiers au moins 
des Etats liés par l'annexe à laquelle l'amendement est proposé. 

Le secrétaire général invitera à cette conférence les Etats 
autres que les Etats contractants qui ont été invités à participer 
à la conférence des. Nations Unies sur les transports routiers et 
les transports automobiles ou dont le conseil économique et so-
cial estimera la présence souhaitable. 

Ces dispositions ne s'appliqueront pas lorsqu'un amendement 
à la convention aura été adopté conformément aux dispositions 
du paragraphe 5 du présent article. 

3. Tout amendement à la présente convention qui sera adopté 
par la conférence à la majorité des deux tiers sera communiqué 
à tous les Etats contractants pour acceptation. Quatre-vingt-dix 
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jours après son acceptation par les deux tiers des Etats contrac-
tants, tout amendement à la convention autre qu'un amende-
ment aux annexes 1 et 2 entrera en vigueur pour tous les 
Etats contractants à l'exception de ceux qui déclare •ont, avant 
la date de son entrée en igueur, qu'ils ne l'adoptent cas. 

Pour l'entrée en vigueur de tout amendement aux ainexes 1 
et 2, la majorité exigée sera celle des deux tiers des Etats liés 
par l'annexe amendée. 

4. Lors de l'adoption d'un amendement à la présente conven-
tion autre qu'un amendement aux annexes 1 et 2, ia conférence 
pourra décider, à la majorité des deux tiers, que la nature de 
cet amendement est telle que tout Etat contractant qui aura dé-
claré ne pas l'accepter et qui ne l'acceptera pas dans un délai 
de douze mois après son entrée en vigueur cessera, à l'expira-
tion de ce délai, d'être partie à la convention. 

5. Au cas où les deux tiers au moins des Etats contractants 
informeraient le secrétaire général, conformément à i'dinéa b) 
du paragraphe 1 du présent article, qu'ils sont d'avis d'adopter 
l'amendement sans qu'une conférence se réunisse, notification 
de leur décision sera adressée par le secrétaire générai à tous 
les Etats contractants. L'amendement prendra effet dans un 
délai de quatre-vingt-dix jours à dater de cette notification à 
l'égard de tous les Etats contractants à l'exception des Etats qui, 
dans ce délai, notifieront au secrétaire général qu'ils s'y oppo-
sent. 

6. En ce qui concerne les amendements aux annexes 1 et 2 
et les amendements autres que ceux visés au paragraphe 4 du 
présent article, la disposition originale restera en vigueur à l'é-
gard de tout Etat contractant qui aura fait la déclaration pré-
vue au paragraphe 3 ou l'opposition prévue au paragraphe 5. 

7. L'Etat contractant qui aura fait la déclaration prévue au 
paragraphe 3 du présent article ou qui aura fait opposition à 
un amendement conformément aux dispositions du paragraphe 
5 du présent article, pourra à tout moment retirer cette décla-
ration ou cette opposition par notification faite au secrétaire 
générai. L'amendement prendra effet à l'égard de cet Etat au 
reçu de ladite notification par le secrétaire général. . 

Article 32. 

La présente convention pourra être dénoncée au moyen d'un 
préavis d'une année donné au secrétaire général des Nations 
Unies qui notifiera cette dénonciation à chaque Etat signataire 
ou adhérent. A l'expiration de ce délai d'un an, la convention 
cessera d'être en vigueur pour l'Etat contractant qui l'aura db-
noncée. 

Article 33. 

Tout différend entre deux ou plusieurs Etats contractants 
touchant l'interprétation ou l'application de la présente con-
vention que les parties n'auraient pu régler par voie de négo-
ciations ou par un autre mode de règlement, pourra être porté. 
à la requête d'un quelconque des Etats contractants intéressés, 
devant la cour internationale de justice pour être tranché par 
elle. 

Article 34. 

Aucune disposition de la présente convention ne devra être 
interprétée comme interdisant à un Etat contractant de, prendre 
les mesures compatibles avec les dispositions de la charte des 
Nations Unies et limitées aux exigences de la situation qu'il 
estime nécessaires pour assurer sa sécurité extérieure ou inté-
rieure. 

Article 35. 

1. Outre les notifications prévues à l'article 29 et aux para-
graphes ler, 3 et 5 de l'article 31 ainsi qu'à l'article 32, le 
secrétaire général notifiera aux Etats mentionnés an paragraphe 
ler de l'article 27 : 

a) Les déclarations par lesquelles les Etats contractants ex-
cluent l'annexe 1, l'annexe 2 ou l'une et l'autre de l'application 
de la convention, conformément au paragraphe ler de l'ar-
ticle 2 ; 

b) Les déclarations par lesquelies un Etat contractant notifie 
sa décision d'être lié par l'annexe 1, l'annexe 2 ou par l'une et 
l'autre, conformément au paragraphe 2 de l'article 2 ; 

e) Les signatures, ratifications et adhésions en vertu de l'ar-
ticle 27 

d) Les notifications au sujet de l'application territoriale de la 
convention en exécution de l'article 28 ; 

e) Les déclarations par lesquelles les Etats acceptent les 
amendements à la convention conformément au paragraphe 3 de 
l'article 31 ; 

f) L'opposition aux amendements à la convention notifiée par 
Les Etats au secrétaire générai conformément au paragraphe 5 
de l'article 31 ; 

g) La date d'entrée en vigueur des amendements à la con 
vention, conformément aux paragraphes 3 et 5 de l'article 31 ; 

h) La date à laquelle un Etat aura cessé d'être partie à la 
convention conformément au paragraphe 4 de l'article 31 ; 

i) Le retrait de l'opposition à un amendement en vertu du 
paragraphe 7 de l'article 31 ; 

j) Le retrait des Etats liés par les amendements à la con-
vention ; 

k) Les dénonciations de la convention conformément à l'ar-
ticle 32 ; 

1) Les déclarations que la convention e cessé d'être applica-
ble à un territoire conformément au paragraphe 3 de l'arti-
cle 28 ; 

ni) Les notifications au sujet de lettres distinctives faites 
par des Etats conformément aux dispositions du paragraphe 3 
de l'annexe 4. 

2. L'original de la présente convention sera déposé auprès du 
secrétaire général, qui en transmettra des copies certifiées 
conformes aux Etats visés au paragraphe ler de l'article 27. 

3. Le secrétaire général est autorisé à enregistrer la présente 
convention au moment de son entrée en vigueur. 

En foi de quoi les représentants soussignés, après avoir com-
muniqué leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme. 
ont signé la présente convention. 

Fait à Genève, en un seul exemplaire, en langues anglaise et 
française, les deux textes faisant également foi, le dix-neuf 
septembre mil neuf cent quarante-neuf. 

Afghanistan 	 République dominicaine 
Albanie 
Argentine 
Australie 
Autriche 

Herman DAMEN. 
Belgique 

F. BLONDEEL. 

Bolivie 
Brésil 
Bulgarie 
Birmanie 
République socialiste soviét i-

que de Biélorussie 
Canada 
Chili 
Chine 
Colombie 
Costa-Rica - 

T. F. FRANCO. 

En déclarant exelure, con-
formément à l'article 2, 
§ ler, de la présente con-
vention, les annexes 1 et 
2 de l'application de la 
convention et en renouve-
lant la réserve concernant 
le paragraphe 2• de Para-
de ler de la convention 
faite déjà en séance plé- .. mere. 	T. F. F'. 

Equateur 
Egypte 

A. K. SAFWAT. 
Salvador 

Ethiopie 
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Ethiopie 

Finlande 

France 

Lucien HUBERT. 

Se référant à J'annexe 6, 
chiffre IV, alinéa b, le 
Gouvenemert français 
déclare qu'il ne peut ad-
mettre un véhkuie trac-
teur et qu'il n'en admet-
tra pas derrière un 
cule articulé.* 

L. H. 

Grèce 

Guatemal a 

Haïti 

Pologne 

Portugal 

lloumanie 

Arabie saoudite 

Suède 
C6sta HALL. 

Subject to a declaration 
made in actoream e v. ith 
paragraph 1 of article 2 
of Ms Convention, exciu-
ding annex 1 from its ap-
Onntion of the Convoi-
fion.** 

Suisse 
Heinrich ROTHMUND, 

'Robert PLUMEZ, 
Paul GOTTRET 

Syrie 

Thaïlande 

Transjordanie 

Turquie 

République socialiste soviéti-
que d'Ukraine 

Union Sud-Africaine 
H. BRUNE. 

Subject , to a declaration 
made in accordante • .t% ith 
paragraph 1 of article 2 
of this Convention, exclu- 
d annexes 1 tu: d 2 ft ont 
its application of the Con-
vention.*• 

Union des républiques eticia-
listes soviétiques 

Traduction du secrétariat des Nations Unies : 
* Excluant l'annexe 2 de l'application de la convention, con-

formément au paragraphe ler de l'article 2 de la présente con-, 
vention.  

** Sous réserve d'une déclaration faite conformément au pa-
ragraphe ler de l'article 2 de la présente convention t visant 
à exclure l'annexe 1 de l'application de la convention. 

Ro). aune-Uri de Gra -ide-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord 

C. A. BIRTCENELL. 
Subject to the reserv aion 
in respect of article 26 
cantained in paragraph 7 
(d) of the Final Act of 
the Conference on Road 
and Motor Transport and 
suhject to a declaration 
made in accordante with 
paragraph 1 of article 2 
of this Convention, exclu-
(ling annexes 1 and 2 from 
its application of the Con-
vention.*** 

Etats-Unis d'Amérique 
Henry H. KELLY, 
Herbert S. FAIRBANK. 

Uruguay 
Venezuela 
Yémen 
Yougoslavie 

Ljub. KOMMENOV1C. 

ANNEXES 

ANNEXE 1 

Disposition additionnelle relative à la définition 
des automobiles et des cycles. 

Les cycles pourvus d'un moteur auxiliaire thermique d'une 
cylindrée maximum de 50 cm3 (3,05 eu. in.) ne sont pas con-
sidérés comme des automobiles, à condition qu'ils conservent 
toutes les caractéristiques normales des cycles quant à leur 
structure. 

ANNEXE 2 

Priorité. 

1. Lorsque deux véhicules s'approchent simultartémett d'une 
intersection de routes par des routes dont l'une ne jouit pas 
de la priorité sur l'autre, le véhicule venant par la gauche dans 
les pays où le sens de la circulation est à droite, par la droite 
dans Les pays Oh le sens de la circulation est à gauche, est tenu 
de céder le passage à l'autre véhicule. 

2. La priorité est toutefois réservée à l'égard des tramways 
et des trains sur route. 

ANNEXE 3 

Numéro d'immatriculation des véhicules 
en circulation internationale. 

1. Le numéro d'immatriculation de tout véhicule doit être 
composé, soit de chiffres, soit de chiffres et de lettres. Les chif-
fres doivent être des chiffres arabes, tels qu'ils sont en usage 
dans les documents des Nations Unies.; les lettres doivent être 

Traduction du secrétariat des Nations Unies : 

** Sous réserve d'une déclaration faite conformément au pa-
ragraphe 1 de l'article 2 de la présente convention et visant à 
exclure l'annexe 1 de l'application de la convention. 

*** Compte tenu de la réserve sur l'article 26, mentionnée au 
paragraphe 7 d de l'acte final 'de la conférence sur les trans-
ports routiers -  et -les transports automobiles et sous réserve 
d'une déclaration faite conformément au paragraphe 1 de l'ar-
ticle 2 de la présente convention et visant à exclure les an-
nexes 1 et 2 de l'application de la convention. • 

Cuba 

Tchécoslovaquie 

Excluang, in accordante 
with article 2, paragraph 
1, of this Convention, 
annexe 2 from the ap-
plication of the Conven-
tion. 

V. OUTRATA. 

December 2803, 1949.* 

Danemark 
K. BANG, 

A. BLOM-ANDERSEN. 
Subject to a declaration 
made in accordante with 
paragraph 1 of article 2 
of this Convention, ex-
cluding annex 1 from its 
application of the Con-
vention.** 

Honduras 

Hongrie_ 

Islande 

Inde 
N. RAGHAVAN PILLAI. 

Subject to declaration 
marie in accordante with 
paragraph 1 of article 2 
of this Convention exclu-
ding annexes .1 and 2 
from its applicnion of 
the Convention.** 

Iran 

Irak 
Irlande 
Israël 

M. KAHANY. 
M. LUBRASKY. 

Italie 
M. Enrico MELLINI 

Liban 

(Sous réserve de ratification) 

J. M1KAOUL 

Libéria 

Luxembourg 
L. LOGELIN. 

Mexique . 

Pays-Bas 
OYEVAAR. 

NauVelle-Zélande 
Niearagua 

Norvège 
Axel RONNING. 

Subject to a &datation 
made in accordante with 
paragraph 1 of article 2 
of this Convention, ex-
cluding annex 1 from its 
application of . the Con-
vention.** 

A. B. 

Pakistan 

Panama 

Paraguay 

Pérou 

Philippines 

Rodolphe MASLOG. 

Subject to a declaration 
made in accordante v ith 
paragraph 1 of article 2 
of this Convention, ex-
cluding annex 1 from its 
application of the Con-
vention.** 
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en caractères latins. Il est toutefois permis d'employer d'autres 
chiffres et caractères, mais en pareil cas, les mentions doivent 
être répétées dans les chiffres et les caractères visés ci-dessus. 

2. Le numéro doit être lisiale de jour pa: temps clair à une 
distance de 20 mètres (65 pieds). 

3. Dans le cas où le numéro d'immatriculations: e,t apposé 
sur une plaque spéciale, cette plaque doit être fixée dans une 
position sensiblement verticale et perpendiculairement au plan 
longitudinal de symétrie du véhicule lui-même. Lorsque le nu-
méro est fixé ou peint sur le véhicule lui-même, il faut que ce 
soit sur une surface verticale ou sensiblement verticale de la 
face arrière du véhicule. 

4. Le numéro d'immatriculation arrière doit être éclairé 
ainsi qu'il est prescrit à l'annexe 6. 

ANNEXE 4 

Signe distinctif des' véhicules en circulation internationale, 

1. Le signe distinctif doit être composé d'une à trois lettres 
en caractères latins majuscules. Les lettres ont au minimum 
une hauteur de 80 mm. (3,1 pouces) et leurs traits une épaisseur 
d'au moins 10 mm. (0,4 pouce). Les lettres sont peintes en noir 
sur fond blanc de forme elliptique dont l'axe principal est hori-
zontal. 

2. Si le signe distinctif, comporte trois lettres, les dimension.‘ 
de l'ellipse sont au moins de 240 mm. (9,4 pouces) de largeur 
sur 145 mm. {5,7 pouces) de hauteur. Ces dimensions peuvent 
être réduites à 175 mm. (6,9 pouces) de largeur et [15 mm. 
(4,5 pouces) de hauteur si le signe comporte moins de trois 
lettres. 

En ce qui concerne les signes distinctifs des motocycles, les 
dimensions de l'ellipse, que le signe comporte une, deux ou 
trois lettres, peuvent être réduites à 175 mm. (6/9 pouces) de 
largeur et 115 mm. (4,5 pouces) de hauteur. 

3. Les lettres distinctives pour les différents Etats et territoi-
res sont les suivantes : 

Australie  	AUS 
Autriche 	 . 	A 
Belgique . 	. 	. 	• 	 . 	B 

Congo belge . 
Bulgarie  	BG 
Chili 	  RCH 
Tchécoslovaquie 	. 	CS 
Danemark . 	. 	 DK 
France 	  

Algérie, 	Tunisie, 	Maroc, 

Suisse 	  
Turquie 	  
Union Sud-Africaine . 

Royaume-Uni . 
Alderney 
Guernesey . 	 
Jersey 	  
Aden 	  
Bahama 
Bassoutoland 	. 	. 

 	BS 

CH 
TR 
ZA 

. GB 
GBA 
GBG 
GBJ 

ADN 

. BL 
Indes françaises . 	. . 	F Betchouana;and . 	BP 

Sarre . . 	SA Honduras Britannique . BH 
Inde 	  !ND Chypre 	-GY 
Iran 	  111 Gambie 	  WAG 
Israêl 	  IL Gibraltar . 	. GBZ 
Italie'. . 	I Côte-de-l'Or . WAC 
Liban 	  RL Hong-Kong . . HK 
Luxembourg 	 Jamaïque . JA 
Pays-Bas 	  NL Johore 	  JO 
Norvège 	  Kedah . 	. . KD 
Philippines PI Kelantan . . KL 
Pologne . PL Kénya 	  EAK. 
Suède 	  Labouan . 	. 	. SS 
Malacca  	SS Soina:ie anglaise . SP 
Union malaise (Negri Sem- Rhodésie du Sud . 	SR . 

bran, Pahang, Pzralk, S--
tangor)  	FM 

Souaciland . 	. 
Tangai.”, ika 	. 

. 	SD 
EAT 

Malte . 	 . GBY Trengganu . . 	TU 
fie Maurice 	 MS Trinité . . 	Ti) 
Nigéria 	  Wi‘ N Ouganda . 	. EAU 

Rhodésie 	du Nord . . 	NR Hes du Vent : 
Nyassaland 	 NP Grenade 	  WG 
Penang 	  SS Sainte-Lucie . 	.. WL 
Perlis 	  PS Saint-Vincent . 	. WV 

uvince \Wellesley . 	SS Zanzibar. 	. 	. 	. EAZ 
Les Se, chelles . 	. SY Ela s-Ui3 d'Amérique . USA 
Sierra Leone . 	. 	. WAL Yougoslavie . 	. YU 

Tout Etat qui ne l'aura pas fait précédemment devra, au mo-
ment où il signera ou ratifiera la présente convention, ou 3 
adhérera, notifier au secrétaire général les lettres distinctives 
qu'il aura choisies. 

4. Daus le cas où le signe distinctif est apposé sur une pla-
que spéciale, cette plaque doit être fixée dans une position sen-
siblement verticale et perpendiculairement au pian longitudinal 
de symétrie du véhicule. Dans le cas où le signe est apposé ou 
peint sur le véhicule lui-même, il faut que ce seit sur une sur-
face verticale ou sensiblement verticale de la face arrière du 
véhicule. 

ANNEXE 5 

Marques »d'identification des véhicules 
en circulation internationale. 

1. Les marques d'identification comprennent 
a) Pour les automobiles : 
i) Le nom ou la marque du constructeur du véhicule ; 
ii) Sur le châssis ou à défaut de châssis, sur la carosserie, 

le numéro de fabrication ou le numéro de série du construc-
teur ; 

iii) Sur le moteur, le numéro de fabrication du moteur lors-
qu'un tel numéro est apposé par le constructeur ; 

Pil-np 1pu rom orquog, golf log inclieradone moutionn‘Oc Doua 

i) et 	soit une marque d'identification attribuée à la remor- 
que par l'autorité compétente. 

2. Les marques mentionnées ci-dessus doivent être placées à 
des endroits accessibles et facilement lisibles ; de plus, elles doi-
vent être telles qu'il soit difficile de les modifier eu de les 
supprimer. 

ANNEXE 6 

Conditions techniques relatives à l'équipement des automobiles 
et des remorques en circulation internationale. 

I. — Freinage 

a) Freinage des automobiles -autres que les motocycles 
avec ou sans side-car. 

Toute automobile doit être munie de freins permettant d'en 
contrôler le mouvement et de l'arrêter d'une façon sûre, rapide 
et efficace, quelles que soient tes conditions de chargement et la 
déclivité ascendante ou descendante sur laquelle le véhicule se 
trouve. 

Le freinage, doit pouvoir être exercé par deux dispositifs 
agencés de manière que l'un quelconque d'entre eux soit capa-
ble, ên cas de défaillance de l'autre, d'arrêter le véhicule sur 
une distance raisonnable. 

Dong Je pr4t.ont taotto, l'un du ouo diopoultifo out cl4nommei 

« frein de service », l'autre « frein- de secours ». 
Le frein de secours doit pouvoir rester bloqué, même en 

l'absence du conducteur, par un dispositif à action purement 
mécanique. 

Les roues freinées par chacun des dispositifs doivent être 
réparties symétriquement par rapport au plan longitudinal de 
symétrie. - 

Les surfaces freinées doivent être constamment en liaison aveu 
les roues, sans posilbilité de désaccouplement autre que mo- 
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mentané notamment au moyen de l'embrayage de la boite de 
vitesses ou d'une roue libre: 

L'un au moins des dispositifs doit agir sur des surfaces frei-
nées fixées aux roues rigidement ou par l'intermédiaire de piè-
ces non susceptibles de défaillance. 

b) Freinage des remarques. 

Toute remorque dont le poids maximum autorisé dépasse 
750 kilos (1.650 livres) doit être munie d'au moins un dis-
positif de -  freinage agissant sur des roues réparties symétrique-
ment par rapport au plan longitudinal de symétrie du véhicule 
et sur la moitié au moins du - nombre de roues. 

Les dispositions du précédent alinéa sont cependant appli-
cables aux reniorques si leur poids maximum autorisé ne dé-

passe pas 750 kilos (1.650 livres), mais est supérieur à la moi-
tié du poids à vide du véhicule tracteur. 

Le dispositif de freinage des remorques dont le poids maxi-
mum autorisé dépasse 3.500 kilos (7.700 livres) doit pouvoir 
être actionné par la commande dn frein de service du véhicule 
tracteur ; lorsque le poids maximum autorisé de la remorque 
n'excède pas 3.500 kilos (7.700 livres), son dispositif de frei-
nage peut être actionné par le rapprochement de la remorque 
et du véhicule tracteur (freinage par inertie). 

Le dispositif de freinage doit permettre d'empêcher la rota • 
lion des roues de la remorque désaccoupib. 

Toute remorque munie de freins doit être équipée d'un dis-
positif assurant automatiqiumtrit l'arrêt en cas de rupture de 
l'attelage. Cette disposition n'est applicable ni aux remorques 
de camping à deux roues ni aux remorques légères à bagages 
dont le poids est supérieur à •750 kilos (1.650 livres) à con-
dition que ces remorques soient munies en pins de l'attache 

principale, d'une attache secondaire qui peut être constituée par 
une chaîne ou un câble. 

e) Freinage des véhicules articulés et des ensembles. 

i) Véhicules articulés : 

Les dispositions du paragraphe a ci-dessus sont applicables 
à tout véhicule articulé. La semi-remorque doit être pourvue 
d'au moins un dispositif de freinage actionné par commande 
de frein de service du véhicule tracteur, lorsque son poids ma-
ximum autorisé excède 750 kilos (1.650 livres). 

Le dispositif de freinage de la semi-remorque doit en outre 

permettre d'empêcher la rotation des roues lorsqu'elle est dé-
saceouplée. 

La réglementation nationale pourra prescrire que toute semi-
remorque munie de freins soit équipée d'un dispositif de frei-
nage assurant automatiquement l'arrêt en cas de rupture de 
l'attelage. 

ii) Ensembles : 

Tout ensemble composé d'une automobile et d'une ou plu-
sieurs remorques doit être muni de freins permettant d'en con-
trôler le mouvement et de l'arrêter d'une façon sûre, rapide 
et efficace, quelles que soient les conditions de chargement et 
la déclivité ascendante ou descendante sur laquelle il se trouve.  

d) Freinage des motocycles avec ou sans side-car. 

Tout motocycle doit être muni de deux dispositifs de frei-
nage commandés à la main ou au pied, et permettant d'en 
contrôler le mouvement et de l'arrêter d'une façon sûre, rapide 
et efficace. 

Il. — Eelai. age 

a) Toute automobile, autre qu'un motocveie, avec ou sans 
side- car, dont la vitesse en palier peut dépasser 20 kilomètres 
(12 miles) par heure doit être munie d'au moins. deux feux-

route blancs ou jaunes placés à l'avant du véhicule, capables 
d'éclairer efficacement la route, la nuit par temps clair sur 
une distance minimum de 100 mètres . (325 pieds) en avant du 
véhicule. 

b) Toute automobile, autre qu'un motocycle, avec ou sans 
side-car, dont la vitesse en palier peut dépasser 20 kilomètres 
(12 miles) par heure doit être munie d deux feux-croirerne7lt 
blancs ou ,jaune:>, placés à l'avant du véhicule, capa'iles, en eas 
de besoin, d'éclairer efficacement la route la nuit par temp• 
clair sur une distance minimum de 30 mètres (100 pieds) en 
avant du véhicule sans éblouir les autres usagers de la route, 
quel que soit le sens de la circulation. 

Les feux-croisement doivent être employé; à l'exclusion des 
feux-route dans toute circonstance où il est nécessaire ou obli-
gatoire de ne pas éblouir les autres usagers de le route. 

r) Tout motocycle, avec ou sans side-car, doit être muni 
d'au moins un feu-route et d'un feu-croisement, conformes air 
stipulations des alinéas a et b ci-dessus. Toutefois, les motocv-
cies Pourvus d'un moteur d'une cylindrée maximum de 50 cm3 
(3,05 eu. in.) peuvent être dispensés de cette obligatio.a. 

d) Toute automobile: autre qu'un motocycle sans side-car, 
doit être munie à l'avant de deux feux-position blancs. Ces 

feux doivent être visibles de nuit par temps clair à une distance 

de 150 mètres (500 pieds) de l'avant du véhicule sans être 
éblouissants pour les autres usagers. 

Le point de la plage éclairante le plus éloigné du plan lon-
gitudinal de symétrie du véhicule doit se trouver le plus prés 
possible et en tout cas à moins de 400 mm (16 pouces) de 
l'extrémité. de la largeur hors-tout du véhicule. 

Les feux de position doivent être allumés, la nuit, dans tous 
les cas où l'emploi de ces feux est obligatoire et en même 
temps que les feuX-croisement, si aucun point de la plage 
éclairante du projecteur de croisement ne se trouve à moins 
de 400 mm (16 pouces) de l'extrémité de la largeur hors-tout 

du véhicule. 
e) Toute automobile ou toute remorque placée à l'arrière 

d'un ensemble de véhicules doit être munie à l'arrière d'au 
moins un feu rouge visible la nuit par temps clair à une dis-
tance de 150 mètres (500 pieds) de l'arrière du véhicule. 

f) Le numéro d'immarhula:io -_-1 arriè -.- e de toute automobile 
ou remorque doit pouvoir être éclairé la nuit de manière à être 
lisible par temps clair à une distance minimum de 20 mètres 
(65 pieds) de l'arrière du véhicule. 

g) Le feu ou les feux rouges arrière et le feu du -numéro 
d'immatriculation arrière doivent s'allumer en même temps que 
l'un quelconque des feux-position, feux-croisement ou feux-
route. 
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h) Toute automobile, autre _qu'un motocycle sans side-car, 
doit être munie de deux catadioptres rouges, de préférence de 
forme non triangulaire, placés à l'arrière du véhicule, symétri-
quement de chaque côté. Le bord extérieur de chacun de ces 
catadioptres doit se trouver le plus près possible et en tout cas 
à moins de 400 mm (16 pouces) de l'extrémité de la largeur 
hors-tout du véhicule. Les catadioptres peuvent être incorporés 
aux lanternes rouges arrière si ces dernières satisfont à la con-
dition ci-dessus. Ces catadioptres devront être visibles la nuit 
par temps clair à une distance d'au moins 100 mètres (325 
pieds) lorsqu'ils sont éclairés par deux feux-route. 

i) Tout motoc:reic anno 	car doit 'ôte° muni d'ut.. cotadiap 

tre rouge, de préférence de forme non triangulaire, placé 
l'arrière du véhicule, incorporé ou non à la lanterne rouge 
arrière et satisfaisant à la condition de visibilité fixée à l'alinéa 
h ci-dessus. 

j) Toute remorque ou tout véhicule articulé doit être muni 
de deux catadioptres rouges, de préférence "de forme triangulai-
re, placés à l'arrière du véhicule, symétriquement, de chaque 
côté. Ces catadioptres doivent être visibles par temps clair à 
une distance de 100 mètres (325 pieds) au moins, lorsqu'ils 
sont éclairés par deux feux - route. 

Lorsque les catadioptres sont de forme triangulaire, le triait- - 
 gle sera un triangle équilatéral de 150 mm (6 pouces) de côté 

au moins, dont un sommet sera dirigé vers le haut. L'extrémité 
extérieure du côté horizontal du triangle doit être le plus près  
possible et en tout cas à moins de 400 mm (16 pouces) de l'ex-
trémité de la largeuï• hors-tout du véhicule. 

k) 'route automobile, autre qu'un motocycie, ou toute remor-
que placée à l'arrière d'un ensemble de véhicules, doit être 
munie à l'arrière d'au moins un feu-stop de couleur rouge ou 
orange. Ce feu doit s'allumer lors de l'entrée en action du frein 
de service de l'automobile. Si le feu-stop est de couleur rouge. 
son intensité lumineuse doit être supérieure à celle 'du feu rou-
ge arrière lorsqu'il est groupé avec celui-ci ou lui est incorporé. 
Le feu-stop n'est pas exigé sur les remorques et les semi-remor-
ques lorsque leurs dimensions sont telles que le feu-stop du vé-
hicule tracteur reste visible de l'arrière. 

1) Lorsqu'une automobile est munie d'indicateurs de direction, 
ceux- ci doivent appartenir à l'un des types suivants : 

i) Bras mobile dépassant le gabarit du véhicule de part et 
d'autre et comportant un feu orange permanent lorsque le bras 
est en position horizontale ; 

ii) A position fixe et à feu clignotant orange, placé de part 
et d'autre du véhicule sur les parois latérales 

iii) A position fixe et à feu clignotant, placé de part et d'au-
tre, aux extrémités avant et arrière du véhicule, blanc ou oran-
ge vers l'avant, rouge ou orange vers l'arrière. 

m) Aucun feu ne doit être clignotant à l'exception des indi-
cateurs de direction. 

n) Si un véhicule à plusieurs feux de même nature, ils doi-
vent être de même couleur, et, excepté pour les motocycles 
avec side-car, deux de ces feux doivent être placés symétrique-
ment par rapport au plan longitudinal de symétrie. 

o) Plusieurs feux peuvent être incorporés dans un même dis-
positif d'éclairage à condition que chacun de ces feux réponde 
aux dispositions ci-dessus qui lui sont applicables. 

III. — Autres dispositions 

a) Appareil d2 direction. 

Toute automobile doit être munie d'un appareil de direction 
robuste qui permette de tourner facilement, rapidement et sûre-
ment. 

b) Miroir rétroviseur. 

Toute automobile doit être munie au moins d'un miroir rétro-

viseur de dimensions suffisantes, disposé de façon à permettre 
au conducteur de surveiller de son siège la route vers l'arrière 
du véhicule. Toutefois, cette disposition n'est pas obligatoire 
poux Som ruotocycioâ Ct -b- C, C ou aana a; do cor. 

e) Avertisseur sonore. 

Toute automobile doit être munie d'au moins un appareil 
avertisseur sonore d'une puissance suffisante, à l'exclusion des 
timbres, gongs, cloches, ainsi que des sirènes et autres appareils 
à son strident. 

d) Essuie-glace. 

Toute automobile pourvue d'un pare-brise doit être munie 
d'au moins un essuie-glace efficace dont le fonctionnement ne 
requiert pas l'intervention constante' du conducteur. Toutefois, 

cet accessoire n'est pas obligatoire pour les motocycles avec ou 

sans side-car: 

e) Pare-brise. 

Les pare - brise au moins doivent être en un produit inaltéra-
ble, parfaitement transparent, et non susceptible de produire 
des écrats coupants en cas de bris. Les objets vus par transpa- 

rence ne doivent pas apparaître déformés. 

f) Dispositif de marche en arrière. 

Toute automobile doit être munie d'un dispositif de marche 
en arrière manoeuvrable du siège du conducteur lorsque te poids 
à vide de l'automobile excède 400 kg (900 livres). 

g) Dispositif d'échappement silencieux. 

Afin d'éviter tout bruit excessif ou anormal, toute .automobile 
doit être munie d'un dispositif d'échappement silencieux, en 
usage constant et tel que le conducteur n'en puisse pas inter-
rompre le fonctionnement en cours de route. 

h) Bardages. 

Les roues des automobiles et de leurs remorques doivent être 
munies de bandages pneumatiques ou tout autre système équi-
valent au point de vue de l'élasticité. 

Dispositif empêchant la dérive d'un véhicule sur une pente. 

Toute automobile dont le poids maximum autorisé excède 
3.500 kg (7.700 livres) doit, lorsqu'elle circule dans une région 
montagneuse d'un pays où la réglementation nationale l'exige, 
être pourvue d'un dispositif tel qu'une cale, pouvant empêcher 
la dérive en avant ou en arrière. 

j) Dispositions générales. 

i) Dans toute la mesure du possible, les organes mécaniques 
et les appareils accessoires de l'automobile ne doivent, ni prêter 
à risques d'incendie au d'explosion, ni donner lieu à émis-
sion de gaz nocifs, d'odeurs ou de bruits incommodes, ni pré-
senter un danger en cas de collision. 
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ii) Toute automobile doit être construite de telle manière 

que le champ de visibilité du conducteur, vers l'avant, vers la 
droite et vers la gauche, soit suffisant pour que celui-ci puisse 
conduire avec sûreté. 

iii) Les dispositions sur le freinage et l'éclairage ne s'appli-
quent pas aux voitures d'infirmes qui sont équipées, en matière 
do freinas° ot d'tielairase, conform6mont "a la r6slonientatlon 

du pays d'immatriculation. Pour l'application du présent alinéa. 
le terme « voiture d'infirme » désigne un véhicule automobile 
dont le poids à vide ne dépasse pas 300 kg (700 livres) et dons 
la vitesse ne dépasse pas 30 km (19 miles) à l'heure, spécia-
lement conçu et construit (et non pas seulement adapté) à 
l'usage d'une personne atteinte d'une infirmité ou incapacité 
physique, et qui est normalement utilisé par une telle per-
sonne. 

1V. — E —imble de véhicules 

a) Un « ensemble de véhicuies couplés » peut se composer 
d'un véhicule tracteur et d'une ou deux remorques. Un véhicule 
articulé peut être suivi d'une remorque, mais si ce véhicule tir- , 
ticulé est affecté au transport de personnes, la remorque ne 
peut comporter plus d'un essieu et ne pourra être affectée au 

transport de personnes. 
b) Tout Etat contractant pourra toutefois indiquer qu'il 

n'admettra qu'une seule remorque derrière un véhicule tracteur 
et qu'il n'en admettra pas derrière un véhicule articulé. Il 
pourra également indiquer qu'il n'admettra pas les véhicules 
articuléc, affectés au transport , de personnes. 	• 

V. — Dispositions transitoires 

Les dispositions des parties I et II, et du paragraphe e) de 
la partie III seront applicables, à l'expiration d'un délai de deux 
ans à dater de la mise en vigueur de la présente convention, 
aux automobiles mises en circulation pour la première lois 
après cette date, et à leurs remorques. Ce délai -est porté à 
cinq ans pour les automobiles dont la première mise en circu-
lation est antérieure à la date d'expiration du délai de deux 
ans susvisé, ainsi que pour les remorques. 

Pendant ces délais, les dispositions suivantes seront applica-
bles : 

a) Toute automobile doit être pourvue, soit de deux systè-
mes de freinage indépendants l'un de l'autre, soit d'un systè-
me actionné par deux commandes indépendantes l'une de l'au-
tre et dont l'une des parties peut agir même si l'autre vient à 

être en défaut, en tout cas l'un et l'autre systèmes suffisam-
ment efficaces et à action rapide. 

b) Toute automobile circulant, isolément doit, pendant la 
nuit et dès la tombée du jour, être munie à l'avant d'an moins 
deux feux blancs, placés l'un à droite, l'autre à gauche, et à 

l'arrière d'un feu rouge: 
Toutefois, pour les motocycles à deux roues, non accompa-

gnés,,d'utt side-car, le nombre de feux à l'avant peut être réduit 

à un. 

e) Toute automobile doit également être pourvue d'un ou 
plusieurs dispositifs permettant d'éclairer efficacement la route 
à l'avant sur une distance suffisante, à moins que les feux 

blancs ci-dessus prescrits ne remplissent cette condition. 

Si le véhicule est susceptible de marcher à une vitesse supé-
rieure à 30 km (19 miles) à l'heure, ladite distance ne doit 
pas être inférieure à 100 m (325 pieds). 

d) Les appareil% • d'éclairage susceptibles de produire un 
éblouissement doivent être établis de manière à permettre la 
suppression de l'éblouissement à la rencontre des autres usagers 
do ia eou.ip o.. dano tonte eiroonotenee oàr natta upp-roepic". ■ 

serait utile. La suppression de l'éblouissement doit toutefois 
laisser subsister une puissance lumineuse suffisante pour éclai- 
rer efficacement la chaussée jusqu'à une distance d'au moins 
25 m (80 pieds). 

e) Les automobiles suivies d'une remorque sont assujetties 
aux mêmes règles que les automobiles isolées en ce qui touche 
l'éclairage vers l'avant ; le feu rouge d'arrière est reporté à 
l'arrière de la remorque. 

Dispositions 

ANNEXE 7 

Dimensions et poids des véhicules en circulation internationale. 

1. La présente annexe s'applique aux routes désignées dans 
les conditions prévues à l'article 23. 

2. Sur ces routes, les dimensions et poids maxima autorisés, à 
vide ou en charge, sous réserve qu'aucun véhicule ne devra 
transporter une charge dépassant la charge maximum déclarée 
admissible par l'autorité compétente du pays d'immatricula-
tion, seront les suivants : 

Mètres 
— 

Pieds 
— 

a) Largeur totale 	  2,50 8,20 

b) 
c) 

Hauteur totale 	  
Langueur totale : 

3,80 12,50 

Camions à deux essieux 	  10,00 33,00 

Véhicules de transports de voyageurs à 
deux essieux 	  11,00 36,00 

Véhicules à trois essieux ou plus 11,00 36,00 

Véhicules 	articulés 	  14,00 46,00 

Ensembles de véhicules couplés ne com- 
portant qu'une 	remorque 	(1) 18,00 59,00 

Ensembles de véhicules couplés compor- 
tant deux remorques (1) 	 22,00 72,00 

Tonnes 
métriques 

Livres 

d) Poids maximum autorisé : 

i) Sur l'essieu le plus chargé (2) .. . 	8,00 	17.600 

ii) Sur le double essieu le plus chargé 
la distance des deux axes de ce grou-
pe étant égale ou supérieure à 1,00 
mètre ( 40 pouces ) et inférieure à 
2,00 mètres (7 pieds) 	  14,50 32.000 

(1) Les dispositions de la partie IV de l'annexe 6 concer-
nant les ensembles de véhicules sont aussi applicables aux en-
sembles de véhicules faisant l'objet de la présente annexe. 

(2) La charge par essieu sera définie comme étant la 
charge totale transmise h la route par toutes les roues dont le 
centre peut être compris entre deux plans transversaux verti-
caux parallèles distants de 1,00 in (40 pouces) s'étendant sur 
toute la longueur du véhicule. 
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iii) D'un véhicule, d'un véhicule articulé ou 'autre en-
semble : 

14,50 

1 5,00 

16,25 

17,50 

18,75 

20,00 

21,25 

22,50. 

23,75 

95.00 

26,25 

- 27,50 

28.75 

30,00 

31,25 

32,50 

33,75 

35,00 

36,25 

Distance, en mètres, entre 

d'un véhicule isolé, d'un 

véhicule articulé ou de 

tout autre ensemble. 

les deux essieux extrêmes 

I inclus à 2 exclus 

2 » 3 

3 n 4 

4 » » 

5 

6 D 7 » 

7 » 8 

8 9 

9 10 » 

10 e 1 1 a 

11 » 12 » 

12 » 13 

13 » 14 » 

» 15 » 

15 s 46 » 

16 » 17 » 

17 » 18 » 

18 » 19 » 

19 » 20 

Distance, en pieds, entre 

les deux essieux extrêmes 

d'un véhicule isolé, d'un 

véhicule articulé ou de 

tout autre ensemble. 

inclus à 
	

7 exclus 
8 

b 
	

9 
10 
11 
12 
13 

15 
16 
17 
18 
10 
20 
21 
.22 	D 

23 
D 
	

24 
25 

e 
	26 

27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 	-» 
37 » 
38 
39 » 
40 
41 
42 
43 » 
44 » 
45 » 
46 » 

n 
	

47 » 
48 » 
49 » 
50 » 
51 » 

D 
	

52 » 
n 
	

53 
54 » 
55 » 
56 
57 » 

s 
	

58 » 
n 
	

59 
60 
61 

n 
	

62 s 
63 
64 

u 
	

65 

32.000 
32 480 
33.320 
34 160 
35.000 
35.840 
36.680 
37 520 
38.360 
39.200 
40.040 
40.880 
41.720 
42.560 
43 400 
44.240 
45.080 
45 920 

- 46 760 
47 600 
48.440 
49.280 
50 120 
50.960 
51.800 
52.640 

-53.480 
54.320 
55.160 
56.000 
56.840 
57.680 
58.520 
59 360 
60.200 
61 040 
61.880 
62.720 
63 560 
64.400 
05.240 
66.080 
66.920 
67.760 

' 68.600 
69.440 
70.280 
71.120 
71.960 
72.800 
73.640 
74 480 
75.320 
76 160 
77.000 
77.840 
78.680 
79 320 
80.360 
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iv) S'il existe une différence entre les poids maxima 
autorisés des véhicules en circulation internationale 
suivant qu'ils sont exprimée, dans le tableau du sous-
paragraphe iii) en unités métriques ou en pieds et 
livres, il y aura lieu d'adopter les chiffres de la 
partie du tableau permettant d'autoriser le poids ma-
ximum le plus élevé. 

3. Les Etats contractants pourront conclure des accords ré-
gionaux fixant des poids maxima autorisés h des chiffres plus 
élevés que ceux de la liste. Il est recommandé cependant que 
le poids maximum autorisé sur l'essieu le plus chargé ne dé-
passe pas treize tonnes métriques (28.660 livres). 

4. Lorsqu'il désignera les routes auxquelles s'applique la 
présente annexe, tout Etat contractant fera connaître les di-
mensions ou poids maxima admis provisoirement pour la ci r

-culation sur lesdites routes : 

a) Lorsque celles-ci comporteront, soit des bacs, soit des 
tunnels, soit des ponts ne permettant pas le passage des vé-
hicules ayant les dimensions et poids autorisés par la présente 
annexe ; 

b) Lorsque les conditions d'aménagement -  de ces routes sont 
insuffisantes pour permettre ledit passage. 

5. Des autorisations spéciales de circulation pi;ur les véhi-
cules ou les ensembles de véhicules couplés dépassant les di-
mensions ou poids maxima ci-dessus fixés pourront être accor-

dée.; par tout Etat contractant ou toute subdivision de ,cet État. 
6. Tout Etat contractant ou subdivision de cet Etat pourra 

limiter ou interdire la circulation des véhicules automobiles 
sur une route désignée pour l'application de la présente an-
nexe, ou imposer des restrictions quant au poids des véhicules 
circulant sur une telle route, pendant une période 
lorsqu'en raison de sa détérioration, de grande pluie, de neige, 
de dégel ou d'autres conditions atmosphériques défavorables, 
ladite route serait gravement endommagée par des véhicules de 
poids normalement autorisés. 

ANNEXE 8 

Conditions a remplir par des conducteurs d'automobiles 
en circulation internationale. 

L'âge minimum autorisé pour la conduite d'une automobile 
dans les conditions prévues h l'article 24 de la convention est 
de dix-huit 'ans. 

Toutefois, tout Etat contractant ou l'une de ses subdivisions 
peut reconnaître la validité des permis de conduire délivrés par 

un autre Etat contractant à des conducteurs de motocycles et 
voitures d'infirme âgés de moins de dix-huit ans. 

Voir annexe 9, passe suivante. 
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Emplacement réservé aux annulations des auto-
rités compétentes du pays qui émet le per-
mis, y compris celles concernant les retiou-
vellements périodiques. 

Nom du pays : 

Sceau ou cachet 

de l'autorité. 

PERMIS DE CONDUIRE 
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ANNEXE 9 

Modèle de permis de conduire.— Dimensions 74 X 105 mm, 

Couleur : rose. 

1.- Le permis sera rédigé dans la ou les langues prescrites par la législation de l'Etat qui l'émet. 
w .- Le titre du document sera énoncé danS la ou les langues prévues à la note 1 et sera suivi de sa traduclion en français 

« Permis de conduire ». 
3.- Les indications manuscrites sont inscrites (ou du moins répétées) en caractères latins ou en écriture dite anglaise. 
4.- Les mentions additionnelles éventuelles des autorités compétentes du pays qui a émis le permis n'affecte pas la circu-

lation internationale. 
5.- Le signe distinctif défini à l'annexe 4 figurera dans l'ovale. 

PAGES EXTÉRIEURES 

PAGES INTÉRIEURES 

1 Nom 	  

2 Prénoms 	  

3 Date •* et lieu de naissance.' 	  

4 Domicile 	  

il - Changement de domicile: 
Catégorie de véhicules pour lesquels 

le permis est valable 

A 

Sceau 
ou 

cachet 
de 

l'autorité . 

Date 	  

Signature 	  

Sceau 
ou 

cachet 
de 

l'autorité . 

Il 

• 

c. 
Ta 

.--• 
n 

n 
= be 

.C7D 

Photographie : 

35 x 45 mm. 

— 

Sceau 
ou 

cachot 
de 

l'autorité . 

Date 	  

Signature 	  

Sceau 
ou 

cachet 
de 

d'autorité 

5,  

Î 

..--., 

.._.. 
o I- 
u 
 o 
'::' 
T'J 
•5  

Sceau 
ou 

cachet 

de 
l'autorité . 

Date 	  

Signature 	  

Sceau 
ou 

cachet 
de 

l'autorité . 

S Délivré par 	 . 

6 A 	  le 	  

7 Valable jusqu'au 	  

Mentions additionnelles éventuelles des au- 
torités compétentes du pays qui a émis le 
permis. p D 

Sceau 

ou 
ca ch et 

, 

de 

l'autorité . 

NO 

Sceau 
ou 

cachet 
de 

l'autorité. E 

Sceau 
ou 

cachet 
de 

l'autorité. Signature de l'autorité: 

* Les noms du père ou du mari peuvent être jasé 'es à cette place. 	" Ou l'àge approximatif à la date de la délivrance. 
*•* S'il est connu. 	— 	w"' Ou l'empreinte du pouce. 
(1) Note du secrétariat: Voir page suivante. 
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(Nom du pays.) 

CIRCULATION AUTOMOBILE INTERNATIONALE 

PERMIS INTERNATIONAL DE CONDUIRE 

Convention sur la circulation routière du 	  

Délivré à 	  
le 	  

Sceau 

ou cachet 

de 
l'autorité. 

(1) Signature ou sceau de l'autorité 
ou 

Signature ou sceau de l'association habilitée par l'autorité. 
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Catégories de véhicules pour lesquels le permis est valable : 

A 
Motocycles avec ou sans sidecar, voitures d'infirme et automobiles à trois roues dont le poids à vide n'excède pas 

400 kg. (900 livres). 

Sceau 
ou 

, 	cachet 
de 

l'autorité . 

B 
Automobiles affectées au transport des personnes et comportant, outre le siège du conducteur, huit places assises 

au maximum ou affectées au transport des marchandises et ayant un poids maximum autorisé qui n'excède pas 
3.500 kg. (7.700 livres). Aux automobiles de cette catégorie peut être attelée une remorque légère. 

Sceau 
ou 

cachet 
de 

l'autorité . 

( 
Automobiles affectées au transport des marehandiseS et dont le poids maximum autorisé excède 3.500 kg. {7.700 

livres). Aux automobiles de cette catégorie.peut être attelée une remorque légère, 

Sceau 

(111 

cachet 
de 

l'autorité . 

D Automobiles affectées au transport des personnes et comportant, outre le siège du conducteur, plus de huit places 
assises. Aux automobiles de cette catégorie peut être attelée une remorque ,légère. 

. 

cachet 
 

Sceau 
ou 

de 
l'autorité 

E 

, 

Automobiles de celle des catégories B, C ou D pour laquelle le conducteur est habilité, avec remorques autres qu'une 
remorque légère. 

• 

Sceau 
ou' 

cachet 
de 

autorité . 

Le terme « poids maximum autorisé » d'un véhicule désigne le poids du véhicule en ordre de marche et de la charge maximum. 
Le terme e charge maximum designe te poids du chargement déclaré admissible par l'autorité compétente du pays d'immatriculation du véhicule. 
Les remorques légères sont celles dont le poids maximum autorisé ne déliasse pas 750 kg. (i.t350 livres). 

ANNEXE 10 

Modèle de permis interna+lonol de conduire.— Dimensions 105 >G 148 min, 
Couleur : couverture grise - pages blanches. 

Les pages 1 et '2 seront rédigées dans la ou les langues nationales. 
La dernière page sera entièrement rédigée en français. 
Les pages additionnelles reproduiront en d'autres langues les mentions de la partie 1 de la dernière page. 

Elles seront rédigées dans les langues suivantes : 
a) La ou les langues prescrites par l'Etat qui a délivré le permis ; 
b) Langues officielles des Nations unies ; 
c) Au pluS six autres langues, laissées au choix de l'Etat qui a délivré le permis. 
La traduction officielle du texte du permis dans les différentes langues sera communiquée au secrétaire général des Nations 

unies par les gouvernements, chacun en ce qui le concerne. 
Les indications manuscrites seront toujours écrites en caractères latins ou en cursive dite anglaise. 

PAGE 1 • 
(Couverture.) 

PAGE 2 

(Envers de la couverture.) 

Le présent permis est valable sur les territoires de tuus les Etats con-
tractants, à l'exception du territoire de l'Etat contractant qui a délivré 
ce permis, pendant un an à dater du pour de la délivrance, et pour la 
conduite des véhicules appartenant à la catégorie ou aux catégories vi-
sées à la dernière page. 

(Espace réservé à une liste facultative des Etats contractants.) 

Il est 'entendu que le présent permis n'affecte en aucune sorte l'obli-
gation où se trouve son porteur de se conformer entièrement, dans tous 
les pays où il circule, aux lois et règlements en vigueur relatifs à l'éta-
blissement ou à l'exercice d'une profession. 
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Photographie 

Signature du titulaire 

Sceau 
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DERNIÈRE PAGE 

(Première partie.) 
	

(Deuxième partie.) 

Indications relatives au conducteur Nom 	 1 

Prénoms * 

Lieu de naissance ** 

Date de naissance*** 4 

Domicile 

3 	  

4 	  

5 	  

Catégorie de véhicules pour lesquels le permis est valable : 

Motocycles avec ou sans sidecar. 	voitures d'infirme et automobiles à trois 

roues dont le poids à vide n'excède pas 400 kg (900 livres). 

A 

Automobiles affectées au transport des personnes et comportant, 	outre le 

siège du conducteur, huit p laces assises au maximum ou affectées au trans-

port des marchandises et ayant un poids maximum autorisé qui n'excède pas 

3 500 kg (7.700 livres). Aux automobiles de cette catégorie peut être attelée 

une remorque légère.. 

B 

Automobilés affectes au transport des marchandises et dont le poids ma-

ximum autorisé excède 3,500 kg (7.700 livres). Aux automobiles de cette 

catégorie peut être attelée une remorque legère. 

Automobiles affectées au transport des personnes et comportant. autre k 

siège du conducteur, plus de huit places assises. Aux automobiles de cette 

catégorie peut être attelée une remorque légère 

D 

Automobiles des catégories B. C ou D 	pour lesquelles le conducteur est 

habilité, avec remorques autres qu'une remorque légère. 

•;4
  

Le ternie « poids maximum autorisé » d'un véhicule désigne le poids du véhicule en 

ordre de marche et de la charge maximum. 

Le ternie « charge maximum » désigne le poids du chargement déclaré admissible par 

l'autorité compétente du pays d'immatriculation du véhicule. 

Les remorques légères sont celles dont le poids maximum autorisé ne dépasse pas MD kg,. 

EXCLUSION 

Le titulaire est déchu du droit de conduire sur le territoire de (pays) 

en raison de 	  

Lieu 	  

Date 	  
Signature : 

Inscrire l'exclusion dans tout autre espace prévu à cet effet, si l'espace 

réservé ci-dessus est déjà utilisé. 

EXCLUSIONS 

(Pays) 

	

I 	V 	  

	

if 	VI 	  

	

Iii 	VII 	  

	

IV 	VIII 	  

* Les noms du père et du mari peuvent être insérés à cette place. 

** S'il est connu. 

*I* Du fitge approximatif 	date de délivrance du permis. 

*14*  Ou l'empreinte du pouce. 

Page LEXPOL 18 sur 39



8 JUIN 1956 	 JOURNAL OFFICIEL DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 	 233 

CONFERENCE 

des Nations Unies sur les transports routiers 
et les transports automobiles 

Protocole relatif aux pays ou territoires présentement occupés. 

Aucune disposition du chapitre VII de la convention sur la 
circulation routière ne saurait être interprétée comme s'oppo-
sant à ce que le conseil économique et social invite un pays 
ou territoire présentement occupé à adhérer à la convention 
ou à ce qu'une adhésion à cette convention soit donnée par ou 
au nom d'un tel pays ou territoire. 

En foi de quoi les représentants soussignés ont signé le pré-
sent protocole. 

Fait à Genève te dix-neuf septembre 1949, en un seul ori-
ginal en langues anglaise et française, chaque texte faisant éga-
lement foi. L'original sera déposé entre les mains du secré-
taire général des Nations Unies qui en enverra des copies cer-
tifiées conformes à chacun des gouvernements invités à se faire 
représenter à la conférence. 

Afghanistan 	 Italie 

Albanie 

Argentine 

Australie 

Autriche 

R. Logelin. 

Bolivie 

Brésil 

Bulgarie 

Birmanie 

République soi 	soviétique 
de Biélorussie 

Canada 
Chili 

Chine 

Colombie 

Costa-Rica 

Cuba 

Tchécoslovaquie 

Danemark 
K. Bang, 
A. Blom-Andersen. 

République dominicaine 
T. F. Franco. 

Syrie 
Thaïlande 
Transjordanie 
Turquie 
République socialiste soviétique 

d'Ukraine 
Union sud-africaine 

H. Brune. 
Union des Républiques socialis-

tes soviétiques 
Royaume-Uni de Grande-Breta- 

gne et d'Irlande du Nord. 
C. A. Birtebnell. 

Etats-Unis d'Amérique 
Herbert S. Fairbank. 
Henry H. Kelly. 

Uruguay 
Venezuela 
Yémen 
Yougoslavie 

ACTE FINAL 

de la conférence des Nations Unies sur les transports routiers 
et les transports automobiles 

1. La conférence des Nations Unies sur les transports rou-
tiers et les transports automobiles a été convoquée par le se-
crétaiee g énéral des Nations Unies, conformément à la réso-
lution 147 B (VII) adoptée par le conseil économique et so-
cial le 28 août 1948. Le texte de cette résolution est le sui-
vant : 

5 Le conseil économique et social 
« Charge le secrétaire général : 

« 1. De convoquer, au plus • tard en août 1949, une confé-
rence intergouvernementale à l'effet de conclure une nouvelle 
convention mondiale des transports routiers et des transports 
automobiles, Tes deux conventions mondiales de 1926, à savoir 

« a) La convention internationale relative à la circulation 
routière ; 

« b) La convention internationale relative à la circulation 
automobile, 
et la convention subséquente de 1931 sur l'unification de la 
signalisation routière ne répondant plus aux exigences ac-
tuelles. Le projet de texte élaboré par le comité des transports 
intérieurs de la contmission économique pour l'Europe, à la 
suite de l'étude entreprise par ce comité, et le texte de ;a 
convention de 1943 sur la réglementation de la circulation au-
tomobile interaméricaine serviront notamment de document; 
de travail à cette conférence ; 

« 2. De prier la commission économique pour l'Europe d'as-
surer aussitôt que possible l'achèvement du projet de texte 
mentionné ci-dessus et son envoi au secrétaire général ; 

« 3. D'inviter les autres commissions régionales à présenter, 
en cette matière, des rapports si elles le désirent ; 

« 4. De distribuer les textes mentionnés ci-dessus à tous 
les gouvernements invités è la conférence ; 

« 5. D'établir un ordre du jour provisoire de la conférence ; 
« 6 a) D'inviter à participer à la conférence de tous les 

Etats qui seront membres des Nations unies au moment de la 
convocation de ladite conférence, ainsi que les Etats qui, sans 
être membres des Nations unies, ont été invités à participer 
à la conférence maritime des Nations miles ; et 

« b) De prier les gouvernements des Etats invités de con-
férer les pleins pouvoirs à leurs délégués de sorte que ceux-
ci soient en mesure de signer, sous réserve de ratification ul-
térieure, la convention qui pourrait être adoptée par la con-
férence. 

« 7. D'inviter, dans la mesure où il l'estimera opportun, 
les institutions spécialisées, les organisations intergouverne-
mentales et les organisations internationales dont la compé-
tence s'étend à ce domaine, à envoyer des observateurs à la 
conférence ; 

« Décide que le droit de vote à cette conférence pourra être 
exercé par tous les Etats membres des Nations unies, ainsi que 
par les Etats non membres, invités en vertu du paragraphe 
6 e) ci-dessus, qui ont adhéré à l'une quelconque des conven-
tions citées ci-dessus au paragraphe 1. » 

Grèce 

Guatemala 

Haïti 

Honduras 

Hongrie 

Equa teur 

Egypte 

Salvador 

Ethiopie 

Finlande 
France 

Belgique 

Lucien Hubert. 

A. K. Safwat. 

F. Blondeel 

Pologne 

Portugal 
Roumanie 
Arabie saoudite 
Suède 

Suisse 

Mexique 
Pays-Bas 

Nouvelle-Zélande 
Nicaragua 
Norvège 

Pakistan 
Panama 
Paraguay 
Pérou 
Philippines 

M. Enrico 
Liban 

Sous réserve de ratification. 
J. Mikaoui. 

Libéria 
Luxembourg 

Heinrich Rothmund. 
Robert Plumez. 
Paul Gottret. 

Rodolfo Maslog. 

J. J. Oyevaar. 

Axel Ronning. 

Gôsta Hall. 

Islande 
Inde 

N. Raghavan Pillai. 
Iran 
Irak 
Irlande 
Israél 
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2. La conférence des Nations unies sur les transports rou-
tiers et les transports automobiles s'est tenue à Genève, du 
23 août 1949 au 19 septembre 1949. 

Les gouvernements des Etats ci-après désignés étaient re-
présentés à la conférence par des délégations : 

France 
	

Norvège 
Guatemala 	Pays-Bas 
Inde 
	

Pologne 
Iran 
	

Royaume-Uni 
Philippines 
	

Suède 
Israël 
	

Suisse 
Italie 
	

Thaïlande 
Liban 
	

Tchécoslovaquie 
Luxembourg 
	

Union Sud-Africaine 
Nicaragua 
	

Yougoslavie 

Les gouvernements des Etats suivants étaient représentés à 
la conférence par des observateurs : 

Australie 	 I Canada 	 Mexique 
Brésil 	 Equateur 	 ' Turquie 

Les organisations suivantes étaient représentées à la con-
férence par des observateurs : 

A. Organisations intergouvernementales : 

Organisation internationale du travail ; 
Commission intérimaire de l'organisation internationale du 

commerce ; 
Institut international pour l'unification du droit privé. 
B. Organisations non gouvernementales : 
Chambre de commerce internationale ; 
Fédération internationale des ouvriers du transport ; 
Organisation internationale de normalisation ; 
fanion internationale des transports routiers ; 
Bureau permanent international des constructeurs d'automo-

biles ; 
Comité général de l'Alliance internationale de tourisme et 

de la Fédération internationale de l'automobile ; 
Ligue des sociétés de la Croix-Rouge .; 
Inter-Atnerican Federation of Autoniobile Clubs. 
3. La conférence était saisie du projet de convention pré-

paré par le comité des transports. intérieurs de M. commission 
économique pour l'Europe et de là convention de 1943 sur la 
réglementation de la circulation : automobile interaméricaine, 
et s'en est servie connu e base de discussion. 

4. Compte tenu-  des délibérations de la conférence telles 
qu'elles sont-  rappbrtées 'dans les comptes rende des comités 
respectifs ainsi que dans ceux des séances plénières, la confé-
rence a élaboré et a ouvert à signature nue convention sur la 
circulation routière. 

5. En outre, la conférence a élaboré eir a 'ouvert à signature 
un protocole relatif à la signalisation routière. 

6. Enfin, la conférence a élaboré .  et  a ouvert à signature et 
acceptation un protocole d'interprétation du chapitre . VII, en 
ce qui concerne l'adhésion, à. la convention, des pays et des 
territoires actuellement occupés. 

7. Au cours de ses, travaux, la conférence a pris d'autres 
décisions enregistrées ci-dessous : 

a) Résolution au sujet d'essais internationaux concernant 
l'établissement de normes acceptables pour l'éclairage des feux-
croisement des automobiles, dont le texte est ci-joint ; 

b) Résolution relative à lit récapitulation périodique des 
amendements à la convention sur la circulation routière, dont 
le texte est ci-joint 

e) Résolution relative à d'autres problèmes concernant les 
transports routiers internationaux, dont le texte est ci-joint ; 

d) Admission d'une réserve faite par le Royaume-Uni sur 
l'article 26 de la convention sur la circulation routière, et 
formulée comme suit : 

Les cycles admis dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, en circulation internationale, doivent, dès 
la tombée du jour, pendant la nuit, et lorsque les circonstances 
atmosphériques l'exigent, être pourvus, conformément à la lé-
gislation nationale du Royaume-Uni, d'un feu blanc dirigé 
vers l'avant, d'un feu et d'un catadioptre rouges dirigés vers 
l'arrière, ainsi que d'une surface blanche ; 

r) Admission d'une réserve faite par la Suède et la Nor-
vège sur le paragraphe 5 de l'article 15 du protocole relatif à 
la signalisation routière, •et formulée comme suit : 

L'usage de la croix de Saint-André aux passages à niveau 
avec barrière sera admis en Suède et en Norvège ; 

f) Admission d'une réserve faite par l'Autriche sur le pa-
ragraphe 1 de l'article 45 du protocole relatif à la signali sa-
fisn routière, et formulée comme suit : 

Les signaux d'identification particulière des routes pourront 
avoir en Autriche, la forme d'un rectangle ou d'un cercle ; 

g) Tenant compte du fait que la convention sur la circu-
lation routière signée à Genève le 19 septembre 1949 doit, 
entre autres, remplacer la convention de 1943 sur la réglemen-
tation de la circulation automobile interaméricaine, la confé-
rence a décidé d'inviter le secrétaire général des Nations unies 
à faire établir une traduction espagnole autorisée de la con-
vention sur la circulation routière, et à la joindre aux textes 
français et anglais, lorsqu'il en transmettra des copies certi-
fiées conformes aux gouvernements, conformément aux dispo-
sitions de l'article 35 de la convention ; 

h) La conférence a constaté qu'il n'était pas possible d'a-
boutir actuellement à un accord sur un système uniforme mon-
dial de signalisation routière pouvant être acceptée par tous 
les pays intéressés. Elle a décidé, en conséquence, d'élaborer 
le protocole mentionné au paragraphe 5 ci-dessus, comportant 
une série de signaux et de l'onvrir à la signature ou à l'adhé-
sion des pays désireux de devenir parties à ce protocole. 

Toutefois, en raison du désir de parvenir ultérieurement à 
établir un système mondial uniforme de signalisation routière, 
la conférence a estimé qu'il serait souhaitable que le Conseil 
économique et social chargeât la commission des transports et 
des communications d'examiner à nouveau la question, avec 
l'assistance des experts qui seraient nécessaires, et de donner 
son avis au Conseil au sujet des autres mesures qu'il y aurait 
lieu de prendre dans la suite afin d'arriver à l'accord mondial 
dont il s'agit sur un système mondial uniforme de signalisa-
tion routière. 

En foi de quoi les représentants soussignés ont signé le pré-
sent acte final. 

Fait à Genève, ce dix-neuf septembre mil neuf cent qua-
rante-neuf, en un seul original en langues anglaise et française, 
chaque texte faisant également foi. Le texte original sera dé-
posé entre les mains du secrétaire général des Nations unies 
qui en enverra des copies certifiées conformes à chacun des 
Gouvernements invités à se faire représenter à la conférence. 
Autriche I Egypte 

Herman Dahlen. 	 A. K. Sa fwat. 
France 

Guatemala 

Inde 

Iran 
Général F. Homayounfal. 

Autriche 
Belgique 
Bulgarie 
Chili 
Danemark 
République 

dominicaine 
Egypte 
Etats-Unis 

d'Amérique 

Ramon Rodriguez. 
Tchécoslovaquie 

Dr. Iaroslav Dvorak. 

Belgique 

Bulgarie 

Chili 

F. Blondeel. 

D. Diankos A. Dupont-Willemin. 

Raghavan Pillai. 

Lucien Hubert. 
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Danemark 	 'Israël 	M. Kahane. 
K. Bang. 	 M. Lubarsky. 
A. Blom-AncierLen, Italie 

République dominicaine 	Liban  
T. K Franc). 

Htinrich Rothinund, 
Roliert Plumez, 
Paul Gottret. 

Thaïlande 
L. D. Bhakdi. 

Union Sud-Af'icaine 
H. Brune. 

Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande du Nord 

C. A. 13irtehne,IL 
Etats-Unis d'Amérique 

Henry H. Kelly, 
Herbert S. Fairbank. 

ougoslavie 
Ljub. Komnenovic. 

Observateurs 

Equateur 
F. Faraker. 	 Alex Gastelu. 

M exigu e 
R. Conzalez Sosa. 

Turquie 
J. A. Irvin. 

Le secrétaire exécutif, 	Le président de la conférence, 
Branko Lukac. 	 - 	J. J. Oyevaar. 

RESOLUTION AU' SUJET D'ESSAIS INTERNATIONAUX 
CONCERNANT L'ETABLISSEMENT DE 1\70RMES ACCEP-
TABLES POUR L'ECLAIRAGE DES FEUX-CROISEMENT 
DES AUTOMOBILES. 

La conférence des Nation. Unies sur les transports routiers 
et les transports automobiles, 

Ayant noté que le groupe de travail de la circulation routière 
de la commission économique pour l'Europe, nu moment où il 
élaborait sur la demande du conseil économique et social, le 
projet de dispositions à insérer dans la future convention sur 
les transports routiers et les transports automobiles, avait in-
vité l'organisation internationale de normalisation à lui sou-
mettre d:3 propositions poilr les dispositions relatives à l'é-
clairage des véhicules et spécialement à celles des feux-croise-
ment, question que l'I.S.O. étudie en_ collaboration avec la 
commission internationale de l'éclairage (I.C.I.), • 

Après avoir pris connaissance de la lettre datée du 29 juillet 
1949 par laquelle le président du comité national néerlandais de 
l'I.C.'. informe le secrétaire général de l'I.S.O. que le comité 
national hollandais est prêt à entreprendre dès le 26 septem-
bre 1949 une série d'essais comparatifs concernant les -projec-
teurs d'automobiles; 

Etant donné que• ni l'I.C.". ni l'I.S.O. ne sont en mesure' de 
prendre à leur charge les frais de ces essais qui ont-été estimés 
à 18.000 florins, 

Reconnaît qu'il est indispensable que ces essais comparatifs 
soient entrepris dans le plus court délai, pour permettre d'ar-
river à un accord mondial au sujet des dispositions relatives 
aux feux-croisement d'automobiles ; 
• Et recommande . paé conséquent que les Nations Unies pren-

nent les mesures nécessaires pour que PI.C.I. puisse protiécler 
aux essais et communiquer les -résultats au secrétaire général 
des Nations Unies, pour qu'il puisse les transmettre' aux gou-
vernements qui ont été invités à conférence des Nations 
Unies sur les , transports 'routiers et les transports automobiles. 

RESOLUTION RELATIVE A. LA RECAPITULATION PERIO-
DIQUE DES AMENDEMENTS A LA CONVENTION SUR 
LA CIRCULATION ROUT1ERE. 

La conférence des Nations Unies sur les transports routiers et 
les transports automobiles, 

Considérant que, par suite de la...solution admise en ce qui 
concerne la procédure d'amendement de la convention sur la 
circulation routière et de ses annexes, au bout d'un certain 
nombre d'années on pourra se trouver devant une situation. 
dans laquelle les Etats parties à la convention seraient liés par 
plusieurs systèmes différents de textes, 

En vue de faciliter aux Etats la connaissance exacte des 
obligations qui résultent pour les différentes parties contrac-
tantes de l'adoption ou du rejet de tel ou tel amendement à 
la convention et à ses annexes. 

Invite le secrétaire général à notifier aux Etats contractants 
chaque fois que eefa paraîtra nécessaire et eu tout cas trois 
ans après l'entrée en vigueur de la convention, un état récapi-
tulatif des disposition; originales et amendées qui, au moment 
de la. notification, seront en vigueur à l'égard des différents 
Etats contractante. 

RESOLUTION RELATIVE A D'AUTRES PROBLEMES CON-
CERNANT LES TRANSPORTS ROUTIERS INTERNATIO-
NAUX. 

La conférence des Nations Unies sur les transports routiers 
°t les transports automobiles, 

a) Considérant que les travaux déjà entrepris sont en bonne 
voie et pourront être poursuivis ultérieurement sous l'égide 
de la commission économique pour l'Europe et d'autres orga-
nismes. 

Recommande que la commission des transports et communi-
cations examine de temps à autre l'état d'avancement de ces 
travaux ainsi que l'évolution de la situation en matière de 
transports routiers internationaux, et que, -  d'après les résultats 
de ces examens, elle indique au conseil économique et social 
les mesures qui lui paraît souhaitable de prendre, soit par la 
voie d'une conférence, soit par tout autre_ moyen, et 

b) Cordiciérant la déclaration faite par le représentant du 
comité général de 1 - alliance internationale 'de tourisme et de 
la fédération internationale de l'automobile .sur l'intérêt qu'il 
y aurait à ce que les Etats adhèrent plus largement au projet 
de convention internationale douanière sur le tourisme, élaboré 
sous les auspices de la commission économique 'pour l'Europe, 

Invite le secrétaire général à porter à l'attention des Etats 
le protocole additionnel à l'accord visant à l'application pro-
visoire du projet de convention internationale douanière sur 'le 
tourisme, du projet de convention sur les transports routiers 
commerciaux et du projet de convention sur le transport in-
ternational des marchandises par la route, signés à Genève le 
16 juin 1949. 

Art. 2.— Le président du conseil des-ministres et le minis-
tre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1950. • 

Vincent -AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 

Luxembourg. 

Pays-B:d 

Nicaragua. 

Norvège 

Philippines 

Pologne 

Suède 

Australie 

Brésil 

Canada 

J. Mikanni. 

R. Logelin. 

J. J. Oyevaar. 

Axel Ronning. 

Rodolfo Maslog. 

Dr T. Bia; a a 
Dr S. Mie:eeh, 
F. Wichrzycki. 

Gosta Hall. 

M. Enric Mellini. 
Suisse 
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DECRET no 54-639 portant publication de la convention consu-
laire entre la France et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne, 
d'Irlande du Nord et des territoires britanniques d'au dela 
des mers, signée à Paris, le 31 décembre 1951. 

(Du 24 avril 1954) 

Le Président de la République, 
Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution ; 
Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifica-

tion et à la publication des engagements internationaux souscrite 
par la France ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Article ler.— Une convention entre le gouvernement de la 
République française et le gouvernement du Royaume-Uni 
ayant été signée à Paris le 31 décembre 1951 et la ratification 
eu ayant été autorisée par la loi no 53-639 du 28 juillet 1953, 
cette convention sera publiée au Journal officiel de la Républi-
que française. 

CONVENTION CONSULAIRE 

entre le Président de la République française 
et Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

Le Président de la République française 
Et Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des 

territoires britanniques au delà des mers, 

Désirant régler la situation des consuls habilités à exercer 
leurs fonctions dans leurs territoires respectifs, 
ont résolu de conclure une convention consulaire et désigné 
comme plénipotentiaires à cet effet : 

Le Président de la République française : 
Pour la République française, 
Son Excellence M. Robert Schuman, ministre des affaires 

étrangères ; 
Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et 

des territoires britanniques au delà dei mers (dé-
signé ci-après comme « Sa Majesté le Roi Geor-
ges VI ») : 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, 

Son Excellence •Sir Oliver Charles Harvey, G.C.M.G., C.C.V. 
O., C. B., ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Sa 
Majesté, à Paris ; 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs recon-
nus en bonne et due forme, sont convenus des dispositions sui-
vantes : 

TITRE Ier 

Application et définitions. 

Article ler. 

La présente convention s'applique : 
1 o En ce qui concerne l'Union française : à la République 

française, aux autres territoires de l'Union française à l'excell• 
tion des Etats associés d'Indochine, et aux Etats dont la France' 
assume la responsabilité des rein ions internationees. 

20 En ce qui concerne les territoires de Sa Majesté le Roi 
Georges VI : au Royaume-Uni•de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et aux territoires dont le gouvernement du Royaume-
Uni de Sa Majesté Georges VI assume la responsabilité des re-
lations internationales. 

Article 2. 

Au sens de la présente convention : 
1° L'expression c Etat d'envoi » désigne, selon le contexte, 

la Haute Partie contractante qui a nommé le consul ou tous les 
territoires de cette partie auxquels s'applique la convention ; 

2° L'expression « Etat de résidences désigne, selon le con-
texte, la Haute Partie contractante sur les territoires de laquelle 
le consul exerce ses fonctions ou tous les territoires de cette 
partie auxquels s'applique la convention ; 

30 Le terme « territoire» désigne toute partie des terri-
toires de l'Etat de résidence dans laquelle est située In circons-
cription du consul, ou une fraction de celle-ci, et qui constitue 
une unité territoriale pour l'application des divers articles de la 
présente convention. Chacune des Hautes Parties contractantes 
pourra, en temps voulu, notifier, par écrit, à l'autre Partie, 
par la voie diplomatique, quelles parties de ses territoires doi-
vent être considérées comme unités territoriales pour l'applica-
tion de la convention et les articles pour lesquels il y a lieu 
de les considérer comme telles. Toutefois, cette notification ne 
prendra effet que six mois après la dite de sa réception par 
l'autre Partie. 

40 Le terme « ressortissants » • désigne : 
a) En ce qui concerne l'Union française, tous les ressortis-

sants français, tous les ressortissants de l'Union française à l'ex-
ception de ceux des Etats associés, et tous les protégés français, 
y compris, lorsque le contexte l'admet, toutes les .  personnes mo-
rales dûment créées conformément à la législation de l'un des 
territoires de l'Union française ou des Etats sous protectorat 
français auxquels s'applique la convention ; 

b) En ce qui concerne Sa Majesté le Roi Georges VI, tous 
les citoyens du Royaume-Uni et des colonies, tous les citoyens 
de la Rhodésie du Sud et tous les protégés britanniques y com-
pris, lorsque le contexte l'admet, toutes les personnes morales 
dûment créées conformément â la législation de l'un des terri-
toires auxquels s'applique la convention. 

50 Le terme « navire » d'une Haute Partie contractante dé-
signe, en ce qui concerne le titre VII de la présente convention, 
tout navire ou elnbarcation immatriculé conformément à la lé-
gislation de l'un des territoires de cette Partie, auxquels s'ap-
plique la convention. Toutefois, en ce qui concerne les, autres 
titres de la présente convention, le mot « navire a désigne. 
à l'exclusion des bâtiments de guerre, tout navire ou embarca-
tion qu'il soit immatriculé ou note 

60 Le terme « Consul » désigne toute personne dûment nom-
mée par l'Etat d'envoi pour exercer des fonctions consulaires 
dans l'Etat de résidence et qui aura été admise à l'exercice des-
dites foutions conformément à l'article 4 de la présente con-
vention. Un consul peut être : 

a) « De carrière » lorsque, ayant la natiorialité de l'Etat 
d'envoi et n'ayant pas celle de l'Etat de résidence, il n'exerce. 
dans ce dernier Etat, aucune activité professionnelle autre que 
ses fonctions consulaires ; 

b) « Honoraire » lorsqu'il s'agit d'nee personne quelle que 
soit sa nationalité, qui, outre des fonctions consulaires, peut 
exercer une activité lucratise dans l'Etat de résidence. 

70 L'expression « agent consulaire » désigne' toute personne 
qui, quelle que soit sa nationalité, a été nommée en cette qua-
lité avec l'agrément de l'Etat de résidence par le consul sous 
les ordres duquel elle sera placée et dont elle recevra un brevet. 
Cet agent pourra, autre ses fonctions consulaire, exercer une 
activité lucrative dans l'Etat de réidenze. 

80 L'expression « employé consulaire » désigne toute per-
sonne, quelle que soit sa nationalité, qui remplit une tâche co.r-
salaire subalterne sans avoir d'autre activité lucrative dans 
l'Etat de résidence, et qui aura fait l'objet de la notification 
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prévite à l'article 5. Les chauffeurs et, le personnel chargé uni-
quement de l'entretien des locaux ou d'autres taches domesti-
ques ne pourront, toutefois, être considérés comme employés 
consulaires. 

90  L'expression « poste consulaire » désigne tout établisse-
ment consulaire, qu'il s'agisse d'un consulat général, d'un con-
sulat, d'un vice-consulat ou d'une agence consulaire. 

100 L'expression « locaux consulaires » eésigne tout iunneuble 
ou partie d'immeuble, utilisé exclusivement pour l'exercice des 
fonctions consulaires. 

TITRE II 

Admission de. consuls et circonscriptions consulaires. 

Article 3. 

Chacune des Hautes Parties 'contractantes aura la faculté 
d'établir des consulats généraux, consulats, vise-consulats 'et 
agences consulaires sur les territoires de l'autre Haute Partie 
contractante. • 

Toutefois, l'Etat de résidence pourra s'opposer à l'ouverture 
d'un poste consulaire dans toute localité où n'existera aucun 
poste consulaire d'un, Etat tiers. 

L'Etat d'envoi fera connaltre à l'Etat• de résidence la . cir-
conscription de chacun de ses postes consulaires et, sous réserve 
des dispositions du paragraphe ci-dessous, pourra fixer libre-
ment les limites de ces circonscriptions. 

L'Etat de résidence aura le droit de s'opposer à l'inclusion 
dans une circonscription consulaire : 

a) De toute zone qui ne se trouvera pas dans une circonscrip-
tion consulaire d'un Etat tiers ; 

b) De tout territoire d'un Etat tiers. 
Les consuls pourront, moyennant notification à l'état de ré-

sidence .et sauf opposition de celui-ci, exercer des fonctions con-
sulaires, hors de leur circonscription. 

L'Etat. d'envoi aura la faculté d'employer, dans ses postes 
consulaires, le nombre nécessaire de consuls et d'employés. con-
sulaires. 

Article 4. 

Les consuls, chefs de poste, seront admis et reconnu selon les 
règles et formalités fixées par l'Etat de résidence. L'exequatur, 
qui indiquera leur circonscription, Leur sera délivré, sans re-
tard et sans frais, sur présentation de leur commission ou après 
toute enrtrp, notification de leur affectation. 

L'Etat de résidence informera immédiatement de leur -  no-
mination les autorités supérieures de la circonscription, à la tête 
de laquelle ils seront placés et ces dernières devront, sur cet 
avis et sur présentation de l'exequatur, prendre sans délai tou-
tes mesures utiles pour que lesdits conspis puissent jouir des 
droits, pouvoirs, prérogatives et immunités qui leur seront re-
connus par la présente convention. 

En attendant la délivrance de l'exequatur, les consuls chefs 
de poste seront provisoirement admis de plein droit à l'exercice 
de leurs fonctions et au bénéfice des dispositions de la présente 
convention à moins que J'État de résidence ne s'y oppose. S'il 
est nécessaire, une autorisation provisoire leur sera accordée. 

En ce qui concerne les autres consuls , et les agents consulai-
res, l'Etat de résidence aura la facult6 de les admettre à l'exer-
ciee de leurs fonctions et au bénéfice /des dispositions de la pré-
sente convention soit du seul fait de leur nomination, sans exi-
ger de notification préalable ou, au contraire, sous réserve -de 
cette .notification- et d'une autorisation. Dans ce dernier cas, les 
consuls et agents consulaires seront provisoirement. habilités à 
exercer leurs fonctions et à bénéficier des dispositions de la 
présente convention,, à moins que l'Etat de résidence ne s'y 
oppose. 

L'exequatur ne pourra être refusé -ou retiré que pour des 
motifs graves. Il en sera de même pour le refus d'admission ou 
la demande de rappel des consuls qui ne sont pas chefs de 
poste et le refus œt le retrait de l'agrément des agents consulai-
res. En cas de retrait de l'exequatur, de demande de rappel ou 
do retrait d'agrément, ces motifs devront être indiqués, si Ta 
la demande en est faite, par la voie diplomatique. 

En cas de refus ou de retrait de l'exequatur, de demande 
de rappel ou de retrait d'agrément, le consul ou l'agent con-
sulaire intéressé cessera d'être admis à l'exercice des fonctions 
consulaires et au bénéfice des dispositions de la présente con-
vention. 

Article 5. 

Les chefs de poste feront connaitre au Gouvernement du 
territoire les noms et adresses des employés consulaires. II ap-
partiendra a ce Gouvernement de désigner l'autorité à qui les-
dits renseignements devront être communiqués. 

Article 6. 

L'Etat d'envoi pourra, avec l'autorisation de l'Etat de résiden-
ce, affecter à des fonctions consulaires un ou plusieurs ro-  tem- 
bres de la mission diplomatique qu'il a accrédités auprès de 
cet Etat. Dans ce cas, les dispositions de l'article 4 s'applique-
ront à ,leur aiffectation consulaire. Ces fonctionnaires auront 
droit, en 'leur qualité consulaire et en ce qui concerne l'exercice 
de leurs fonctions consulaires, aux avantages prévus par la 
présente convention et Seront soumis aux obligations qui -en 
résultent, réserve faite de tout privilège personnel supplémen-
taire auquel ils pourraient avoir droit si leur qualité d'agent 
diplomatique est également reconnue par l'Etat de résidence. 

Article 7. 

Les consuls ou employés consulaires pourront exercer tem-
porairement, en qualité d'interimaires, les fonctions d'un con-
sul décédé ou empêché pour cause de maladie ou d'absence ou 
pour tout autre motif. Ces interitnaires pourront, moyennant 
notification au Gouvernement du territoire, exercer leurs fonc-
tions et bénéficier des .dispositions de la présente convention en 
attendant la reprise de fonctions du titulaire ou la désignation 
d'un nouveau consul. 

Article 8. 

Sous réserve des dispositions du second paragraphe de l'ar-
ticle 47, les titres V et VII et l'article 34 de la présente con-
yes.t;..sn auront applienhiee sur agents consulaires comme aux 
consuls. 

TITRE III 

Droits, immunités et, privilèges. 

Article 9. 

L'Etat d'envoi- pourra, -en observant les conditions prescrites 
par la législation-  territoriale, acquérir toute forme -de propriété 
prévue par celle-ci et pourra ainsi, sous son propre nom, soit 
sous le nom d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales 
agissant pour son compte, posséder et occuper, sur le territoire, 
les terrains, immeubles et dépendances qui lui seront nécessaires 
pour y établir des postes consulaires ou la résidence d'un con-
sul, agent ou employé consulaire, ou à toutes autres fins liées 
au fonctionnement d'un poste consulaire et qui ne soulève-
raient pas d'objection de la part de l'Etat de résidence. Si la 
législation territoriale exige que soit obtenu au préalable l'as-
sentiment des autorités territoriales, celui-ci sera accordé, sous 
réserve que les formalités nécessaires aient été remplies. 

L'Etat- d'envoi aura- le droit de construire, à l'une des fins 
visées à l'alinéa précédent, des Mimeras et dépendances sur un 
terrain qu'il aura- acquis. • 
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L'Etat d'envoi devra se conformer aux règlements .et restric-
tions concernant les constructions et l'urbanisme applicables à 
la zone clans laquelle sont situés les terrains, immeubles et dé-
pendances visés aux deux premiers paragraphes du présent arti-
cle. 

Article 10. 

L'écusson de l'Etat d'envoi portant une inscription appro-
priée désignant, dans la langue nationale de cet Etat, le poste 
consulaire, pourra être apposé sur la clôture extérieure et sur 
le mur extérieur de l'immeuble dans lequel un poste consulaire 
est installé. Il sera également permis d'apposer l'écusson et 
l'inscription sur la porte d'entrée du poste consulaire ou à côté 
de cette porte. 

Le drapeau de l'Etat d'envoi et son pavillon consulaire pour-
ront être arborés par le poste consulaire. Les consuls et agents 
consulaires pourront également apposer l'écusson et arborer le 
drapeau de l'Etat d'envoi ou son pavillon consulaire sur les 
véhicules, navires et aéronefs qu'ils utiliseront dans l'exercice 
de leurs fonctions. A l'occasion de certaines solennités, ces dra-
peaux pourront également être arborés sur la résidence des con-
suls. 

Article 11. 

Les locaux consulaires ne seront pas visités par là police ou 
par d'autres autorités territoriales, si ce n'est avec le consen-
tement du chef de poste ou, à défaut de ce consentement, qu'en 
exécution d'un mandat ou d'une décision indiciaire et avec l'au-
torisation du Ministre des Affaires étrangères de l'Etat de rési-
dence. Le consentement du chef de poste sera présumé dans 
l'éventualité d'un incendie ou autre sinistre, ou si lès autorités 
territoriales ont un motif plausibie de croire qu'un crime a été 
ou est sur le point d'être commis dans les locaux consulaires. 
Les dispositions du présent alinéa ne seront pas applicables aux 
postes consulaires dont les titulaires sont ressortissants de ami 
de résidence- ou ne sont pas ressortissants de l'Etat d'envoi. 

Les locaux consulaires ne seront pas utilisés pour donner asile 
à des fugitifs recherchés par la justice. Si un consul refuse de 
livrer un tel fugitif à la requête ,  légale des autorités territoria-
les, celles-ci pourront, sous réserve des dispositions du para-
graphe ci-dessus, pénétrer, en cas de nécessité, dans les locaux 
consulaires pour appréhender le fughli. 

Toute pénétration ou perquisition dans les locaux consulaires, 
en application des premier et second alinéas du présent articles 
sera effectuée en respectant PinvioisbEité des archives consu-
laires, comme il est prévu au premier paragraphe de l'article 13, 

Les consuls ne pourront se prévaloir," à des fins sans rapport 
avec l'exercice de leurs fonctions consulaires, des privilèges pré-
vus, en ce qui concerne les locaux consulaires, par la présente 
convention. 

Article 12. 

Les terrains, immeubles et dépendances, ainsi que le mo-
bilier et -les installations qui s'y trouvent, occupés ou possédés 
exclusivement à l'une des fins visées au premier paragraphe de 
l'article 9, de même que les véhicules, navires et aéronefs d'un 
poste consulaire, ne seront pas soumis aux réquisitions et aux 
logements milliaires. Toutefois, cas terrains, immeubles et dé-
pendances ne seront pas exempts d'expropriation ou d'occupa- 

temporaire pour des motifs intéressant la défense nationale 
ou pour cause d'utilité publique, conformément à la législation 
territoriale, mais s'il est nécessaire d.'adopter une telle mesure 
en ce qui concerne l'an de ces biens, toutes dispositions seront 
prises afin d'éviter des entraves à l'exercice des fonctions con-
sulaires. 

En outre, les consuls, agents ou employés consulaires, sous 
réserve qu'ils remplissent les sonditions, visées au dernier para-
grarle du présent article, leur résidence privée, leur. mobilier  

et leurs autres articles domestiques, et tous les véhiculés et 
aéronefs qu'ils possèdent ou détiennent, seront exempts de ré-
quisitions, contributions ou logements militaires, Ce privilège 
ne sera pas étendu aux autres biens leur appartenant. Toute-
fois, la résidence privée des consuls, agents ou employés con-
sulaires ne sera pas exempte d'expropriation ou d'occupation 
temporaire pour des motifs intéressant la défense nationale ou 
pour cause d'utilité publique, conformément à la législation 
territoriale. 

En cas d'expropriation ou d'occupation temporaire, aux ter-
mes du présent article, il y aura lieu au payement d'une juste 
et équitable indemnité. Cette indemnité sera due à l'Etat d'en-
voi ou aux consuls, agents ou employés consulaires qui rem-
pliront les conditions préVues au dernier paragraphe du pré-
sent article et, sera payable aux taux officiels de change (cours 
de vente) le plus favorable à rEtat d'envoi à l'époque de l'ex-
prepriation ou,de l'occupation temporaire, sous une forme im-
médiatement convertible en monnaie de I'Etat d'envoi et trans-
férable dans cet Etat. Eiie sera ssrsés, au plus tard, six nitn. ,, 
après la date à laquelle le poste consulaire ou le consul, agent 
ou employé consulaire, aura été dépossédé. 

Les consuls, agents consulaires et employés consulaires, rem-
plissant les conditions visées au dernier paragraphe du présent 
article, jouiront de l'exemption de tout service d'intérêt pu-
blic quelle qu'en sait la nature. 

Les conditions visées aux trois paragraphes précédents du 
présent article sont les suivantes 

a) Les intéressés devront être ressortissants de l'Etat d'en-
voi et ne pas posséder la nationalité de l'Etat de résidence ; 

b) Ils devront ne se livrer, dans ce dernier Etat, à aucune 
activité professionnelle ou lucrative -autre que leurs fonctions' 
ou leur tâche consulaire ; 

c) Ils devront n'avoir pas eu, à l'époque de Leur affectation à 
un poste consulaire, leur résidence habituelle sur le territoire. 

Article 13. 

Les archives et •tous autres documents ou papiers officiels 
consulaires seront en tout temps invioiabies et les autotités ter-
ritoriales ne pourront, sous aucun prétexte, les examiner ou les 
saisir. 

Ces archives, documents ou papiers officiels seront tenus, 
dans les locaux consulaires, séparés des documents, livres ou 
correspondance des consuls, agents ou employés consulaires re-
latifs à d'autres objets; mais cette disposition n'implique pas 
que les archives et documents officiels diplomatiques soient sé-
parés des archives et documents officiels consulaires lorsque 
les services consulaires seront abrités dans l'immeuble de la 
mission diplomatique: Les locaux réservés aux archives devront, 
de plus, être parfaitement distincts des piècessservant d'habita-
tion privée aux consuls, agents ou employés consulaires ou étant 
utilisées • à d'autres fins. 

Les consuls pourront communiquer et correspondre par poste, 
télégraphe, téléphone, et autres services publies, même en lan-
gage secret, avec leur gouvernement ou avec la mission diplo-
matique dont ils relèvent, et envoyer et recevoir la correspon-
dance officielle par sacs ou autres colis scellés. Si l'Etat de 
résidence est en guerre, le droit de communiquer et correspon-
dre avec la mission diplomatique pourra être restreint dès lors 
que cellle-ci aura son siège hors des territoires- de, l'Etat de 
résidence. Les agents consulaires pourront communiquer ou cor-
respondre librement avec les consuls dont ils relèvent. 

La correspondance consulaire visée à l'alinéa précédent sera 
inviolable et les autorités territoriaies ne l'examineront ni ne 
la saisiront. Lorsqu'elles auront des motifs graves à faire va-
loir, elles pourront, toutefois, demander que les sacs ou autres 
colis scellés du sceau consulaire soient ouverts en leur pré- 
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sente par un représentant autorisé de l'Etat d'envoi, afin de 
s'assurer qu'ils ne contiennent que de la correspondance offi-, 
cielle. 

Les consuls, agents consulaires ou employés consulaires auront 
le droit d'opposer une fin de non-recevoir à toute demande 
présentée par les tribunaux ou autorités ,du territoire à l'effet 
d'obtenir la production des documents provenant des archives 
du poste consulaire ou d'autres papiers officiels ou d'obtenir un 
témoignage ayant trait au contenu desdits documents ou pa-
piers officiels ou aux actes de leurs fonctions. Ils devront, 
toutefois, dans l'intérêt de la justice, donner suite à cette de-
mande, si, du jugement du chef de poste, il est possible de le 
faire sans léser les intérêts de l'Etat d'envoi. 

Article 14. 

Les consuls, agents ou employés consuiaires ne seront justicia-
bles d'aucune des juridictions de l'Etat de résidence à raison 
des actes de leurs fonctions reconnus comme tels par le droit 
international, à moins que l'Etat d'envoi ne demande les pour-
suites ou n'y acquiesce par l'entremise de son représentant di-
plomatique. 

Les dispositions du paragraphe précédent n'empêcheront pas 
les consuls, agents ou employés consulaires d'être poursuivis en 
matière civile pour les contrats qu'ils auront passés sans s'en- 
g lagpr pypreg.a.ment en guedity ri'ligmnta de leur gouvernement et 
dans lesquels l'autre partie les aura considérés comme person-
nellement responsables de leur exécution. Il est entendu, d'au-
tre part, que les dispositions du cinquième paragraphe de (ar-
ticle 13 et du deuxième paragraphe de l'article 16 n'autorise-
ront pas les consuls, agents ou employés consulaires à refuser 
de produire un document ou de témoigner en ce qui concerne 
un tel contrat. 

Les véhicules à moteur, navires, aéronefs appartenant à atat 
d'envoi et utilisés par les postes consulaires ou appartenant aux 
consuls, agents et employés consulaires, seront convenablement 
assurés par des polices couvrant leS recours des tiers. Toute 
action intentée par un tiers en ce qui concerne un recours de 
cette nature sera réputée être une action introduite à raison 
de la responsabilité civile prévue au paragraphe précédent du 
présent article. 

Article 15. 

Les consuls de carrière seront, dans tout territoire de l'Etat 
de résidence, exempts d'arrestation préventive, à moins qu'ils 
ne soient accusés d'une infraction grave, c'est-à-dire passible 
d'une peine d'au moins cinq ans d'emprisonnement dans les ter-
ritoires visés au deuxième paragraphe de l'article ler ou d'une 
infraction qualifiée crime par la législation des territoires visés 
au premier paragraphe dudit article. 

Sous réserve de l'immunité personnelle accordée aux consuls 
de carrière par la disposition précédente, est exclue, dans l'Etat 
de résidence, toute immunité de juridiction autre que celles vi-
sées au cinquième paragraphe de l'article 13, au premier pa-
ragraphe de l'article 14 et au second paragraphe de l'article 16. 

Article 16. 

Sous réserve des dispositions du cinquième paragraphe de 
l'article 13, les consuls, agents consulaires et employés consu-
laires pourront être cités comme témoins dans un procès civil 
ou criminel pourvu que, dans la mesure où la législation terri-
toriale l'admet, cette citation ne comporte pas de menace de 
sanction en cas de non-comparution. Le tribunal requérant le 
témoignage d'un consul devra, autant que possible, prendre tou-
tes dispositions utiles pour que ce témoignage puisse être re-
cueilli; verbalement ou par écrit, au bureau ou à la résidence 
dudit consul et pour qu'aucune gêne ne soit apportée à l'exer-
cice de ses fonctions officielles. 

Les consuls, agents consulaires et employés consulaires pour-
ront refuser leur concours lorsque les autorités territoriales leur 
demanderont d'indiquer ou d'interpréter les lois de l'Etat d'en-
voi. 

Article 17. 

Les consuls seront, tant qu'ils exerceront leurs fonctions dans 
le territoire, dispensés ainsi que leur épouse et leurs enfants mi-
neurs résidant avec eux, de se conformer aux dispositions de la 
législation territoriale en ce qui concerne l'enregistrement des 
étrangers et l'autorisation de résidence et ne seront pas passi-
bles d'expulsion. 

Les employés consulaires, qui ne seront ni consuls intérimai-
res ni ressortissants de l'Etat de résidence, pourront être sou-
mis aux lois et règlements du territoire concernant l'entrée, la 
résidence et le contrôle des étrangers, y compris l'expulsion. 

TITRE TV 

Privilèges fiscaux et franchises douanières. 

Article 18. 

Les privilèges fiscaux et franchises douanières concernant les 
postes consulaires ainsi que les consuls, agents consulaires et 
employés consulaires de chacune des Hautes Parties contrac-
tantes seront réglés, à titre de réciprocité, dans les conditions 
prévues aux articles 19 à 23 ci-après. • 

Article 19. 

Aucun impôt ou taxe similaire d'aucune sorte ne sera perçu 
dans le territoire, à l'encontre de l'Etat d'envoi ou d'une per-
sonne physique ou morale agissant pour son compte : 

a) Sur les immeubles appartenant à l'Etat d'envoi et utilisés 
exclusivement à l'une des fins visées au premier paragraphe de 
l'article 9, à l'exception des taxes ou autres charges, perçues 
en rémunération des services rendus ou en contre-partie d'amé-
liorations publiques locales, dans la mesure où ces améliorations 
profitent aux immeubles ; 

b) Sur les transactions ou actes relatifs à l'acquisition de 
biens immobiliers en vue de l'une quelconque des fins spécifiées 
au premier paragraphe de l'article 9 ; 

c) A raison de l'occupation des immeubles utilisés aux mêmes 
fins à l'exception des taxes ou autres charges représentant des 
services rendus ou perçues en contre-pariie d'améliorations pu-
bliques locales, dans la mesure où ces améliorations profitent 
aux immeubles ; 

d) Sur les biens mobiliers possédés ou utilisés aux mêmes fins 
par l'Etat d'envoi. 

Article 20. 

Aucune taxe ou charge similaire de quelque nature que ce 
soit ne devra être imposée ou recouvrée, sur le territoire de 
l'Etat de résidence, du chef : 

a) Des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions 
officielles, y compris la perception des droits de chancellerie, 
par les consuls, agents consulaires et employés consulaires de 
l'Etat d'envoi, à l'exception toutefois des taxes ou autres char-
ges similaires dont le débiteur légal sera autre que l'Etat d'en-
voi, les consuls, agents ou employés consulaires, et bien que 
l'incidence puisse en retomber sur ces derniers ; 

b) Des traitements, salaires, allocations ou émoluments offi-
ciels perçus, en rémunération de leurs fonctions consulaires, 
par les consuls, agents consulaires et employés consulaires de 
l'Etat d'envoi, à moins que les intéressés ne soient ressortissants 
de l'Etat de résidence. 

Les consuls et employés consulaires seront, non seulement 
exonérés des impôts visés au premier alinéa du présent article, 
mais également exemptés sous les réserves formulées au qua- 
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trième alinéa ci-après, de tous impôts ou autres charges simi-
laires de quelque nature qu'elles soient, qui seront perçus dans 
le territoire. Toutefois, cette exemption sera subordonnée à la 
condition que les intéressés : 

a) Ne soient pas ressortissants de l'Etat de résidence ; 
b) Ne se livrent, dans cet Etat, à aucune activité profession-

nelle ou lucrative autre que leurs fonctions ou leur tâche con-
sulaire ; 

c) N'aient pas eu, à l'époque de leur affectation à un poste 
consulaire, leur résidence habituelle sur le territoire. 

Les consuls, agents ou employés consulaires, remplissant les 
conditions exigées pour bénéficier de l'exemption prévue au 
deuxième paragraphe du présent article, qui percevront des 
revenus provenant de sources situées hors du territoire par 
l'entremise d'une banque ou d'un autre organisme de ce terri-
toire chargé de précompter l'impôt afférent à ces revenus, se-
ront fondés à obtenir, sur justifications, le remboursement de 
cet impôt. 

Les dispositions du deuxième paragraphe du présent article 
ne seront pas applicables : 

a) Aux impôts établis et perçus sur la propriété ou à l'oc-
casion de l'occupation d'immeubles dans le territoire ; 

b) Aux impôts sur les revenus provenant d'autres sources si-
tuées dans le territoire ; 

c) Aux impôts établis et perçus sur les transmissions de biens 
pour cause de mort, que le consul ou employé consulaire soit 
le défunt ou le bénéficiaire de cette transmission, à moins que 
la législation territoriale ne prévoie un avantage en sa faveur; 

d) Aux taxes sur les transactions ou sur les actes qui les cons-
tatent ; 

e) Aux taxes indirectes, droits d'accise, de consommation ou 
impôts similaires, autres que ies taxes ou redevances établies 
et perçues en raison de la propriété ou de l'utilisation de véhi-
cules, navires, aéronefs, postes de radio ou de télévision ; 

f) Aux taxes et droits auxquels donnent lieu les importations 
sur le territoire, sous réserve des dérogations prévues aux arti-
cles 21, 22 et 23. 

Article 21. 

Seront exonérés de tous droits de douane ou autres taxes les 
écussons, drapeaux, ernblèrneS distinctifs de nationalité, sceaux, 
livres, archives et documents officiels, fournitures de bureau, 
ainsi que les meubles de bureau, armoires métalliques, coffres-
forts, machines à écrire, postes de radio ou de télévision adres-
sés par les Hautes Parties contractantes à leurs postes consulai-
res respectifs. 

Article 22. 

Les consuls, sous réserve qu'ils remplissent les conditions sti-
pulées au deuxième paragraphe de l'article 20, seront exemptés 
des droits de douane ou autres taxes sur le mobilier et les effets 
à usage personnel ou familial qu'ils importeront en vue de s'ins-
taller dans le territoire,, soit lors de leur nomination, soit ulté-
rieurement. Cette disposition ne saurait, toutefois, être considé-
rée comme impliquant la faculté d'importer en franchise des ob-
jets mobiliers après cette installation. 

En outre, les véhicules, navires ou aéronefs que les consuls 
importeront pour leur usage personnel .ou familial, lors de leur 
nomination ou ultérieurement ou en remplacement, seront admis 
en franchise temporaire dans l'Etat de résidence. 

Les employés consulaires, y compris ceux qui exercent tempo-
rairement, en qualité d'intériniaires, les fonctions d'un consul 
décédé ou empêché pour cause de maladie ou d'absence ou pour 
tout autre motif, "ne pourront pas se prévaloir du bénéfice des 
dispositions du présent article. 

Article 23. 

L'Etat de résidence pourra stipuler que les exemptions pré-
vues aux articles ,21 et 22 ne seront pas applicables aux objets 
produits ou manufacturés dans le territoire qui auront été ex-
portés et exemptés, comme tels, de certains droits ou taxes à 
l'exportation. 

Les dispositions des articles 21 et 22 ne pourront être consi-
dérées comme entraînant exemption des formalités ou des pro-
hibitions douanières édictées par la législation territoriale. 

TITRE V 

Attributions générales des consuls. 

Article 24. 

Les consuls auront le droit : 
a) De s'entretenir et de communiquer avec les ressortissants 

de l'Etat d'envoi et de les conseiller 
b) de se renseigner sur tout incident ayant affecté les inté-

rêts de ces ressortissants ; 
c) D'assister cet ressortissants dans leurs démarches auprès 

des autorités territoriales, de les aider dans leurs procédures 
devant les tribunaux, ainsi que de leur assurer à cet effet, s'il y 
a lieu, l'assistance d'un homme de loi ; 

d) D'agir en qualité d'interprète pour ie compte des ressor-
tissants de l'Etat d'envoi devant les autorités judiciaires et ad-
ministratives de l'Etat de résidence, ou de désigner un tel 
interprète pour assister leurs ressortissants à la demande ou 
avec le consentement desdités autorités. 

Les consuls auront le droit, pour assurer la protection des res-
sortissants de l'Etat d'envoi, de Leurs biens et de leurs intérêts, 
de s'adresser aux autorités compétentes de leur circonscription 
et, en l'absence de tout représentant dipiomalique dè f'Etat 
d'envoi, aux administrations centrales du gouvernement du 
territoire. 

Les ressortissants de l'Etat d'envoi auront, en tout temps, 
le droit de communiquer avec les consuls compétents et, à 
moins qu'ils ne soient en état de détention, de se rendre à leur 
poste consulaire. 

Article 25. 

Les consuls seront immédiatemeat informés par les autorités 
territoriales compétentes de la mise en détention de tout res-
sortissant de l'Etat d'envoi lorsque le fait se sera produit dans 
leur circonscription. 

Avant qu'un jugement ne soit intervenu, les consuls seront 
autorisés à visiter, sans délai, tout ressortissant de l'Etat d'en-
voi détenu, à s'entretenir avec lui en particulier et à prendre 
des dispositions en vue de sa défense en justice. Il en sera de 
même lorsque le ressortissant incarcéré aura le droit d'inter-
jeter appel conformément aux règles habituelles concernant les 
délais d'appel. Toute communication émanant de ce ressortis-
sant et destinée au consul sera transmise sans délai à ce dernier 
par les soins des autorités territoriales. 

Sans préjudice des dispositions du paragraphe précédent, lors-
qu'un ressortissant de l'Etat d'envoi aura été condamné et pur-
gera une peine privative de liberté, le consul dans la circons-
cription duquel il est détenu aura le droit, moyennant notifica-
tion à l'autorité compétente, de visiter ce ressortissant. Toute 
visite de ce genre aura lieu conformément aux règlements de 
l'établissement de détention, ceux-ci devant permettre, dans 
des conditions convenables, l'accès auprès du prisonnier ainsi 
que la possibilité de s'entretenir avec 

Article 26. 

Les consuls pourront : 
a) Immatriculer les ressortissants de. l'Etat d'envoi ; 
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b) Recevoir toute déclaration prévue par les lois sur la na-
tionalité de l'Etat d'envoi ; 

c) Dresser ou transcrire l'acte de naissance ou l'acte de dé-
cès d'un ressortissant de l'Etat d'envoi, et transcrire l'acte de 
mariage célébré conformément à la législation territo .iale lors-
que l'un au moins des conjoints est ressortissant de l'Etat d'en-
voi, les consuls pourront, en outre, recevoir les actes de re-
connaissance d'enfants naturels souscrites par leurs ressortis-
sants lorsque ces actes seront admis par la législation de l'Etat 
d'envoi. La réception, par les consuls, d'un acte de naissance 
ou de décès n'exemptera les intéressés d'aucune obligation pré-
vue par la législation territoriale en ce qui concerne la notifica-
tion des naissances et décès aux autorités territoriales.; 

d) Procéder aux opérations de recensement des ressortissants 
de l'Etat d'envoi qui se soumettront volontairement à ces for-
malités, publier des avis à ces ressortissants et recevoir les dé-
clarations lorsque ces avis et déclarations seront requis par 
les lois de l'Etat d'envoi en e3 qui concerne un service na-
tional obligatoire ; 

e) Délivrer des passeports et laissez-passer aux ressortissants 
de l'Etat d'envoi et accorder des visas et autres documents ap-
propriés aux personnes qui désirent entrer dans l'Etat d'envoi ; 

f) Signifier des actes judiciaires ou exécuter des commis-
sions rogatoires à la demande des tribunaux de l'Etat d'envoi 
dans la forme autorisée par les arrangements spéciaux conclus 
en la matière entre les Hautes Parties contractantes ou de tou-
te autre manière compatible avec la législation territoriale ; 

g) Dresser des actes notariés, recevoir des déclarations, lé-
galiser ou certifier des signatures, viser, certifier ou traduire 
des documents, lorsque ces formalhés seront demandées par 
une personne d'une nationalité quelconque pour être utilisées 
dans l'Etat d'envoi, ou par application de la législation en vi-
gueur dans cet Etat. Si, en application de cette législation, une 
prestation de serment ou une déclaration tenant iieu de ser-
ment est exigée, ce serment ou cette déclaration pourra être 
recueilli. Les consuls pourront également délivrer - des actes 
lorsqu'ils seront demandés par un ressortissant de l'Etat d'en-
voi pour être utilisés dans un pays autre que cet Etat, mais 
il n'en résultera pas, pour l'Etat de résidence, *'obligation de 
reconnaître, dans sa législation, la validité des actes dressés 
par les consuls lorsqu'il s'agira de documents exigés par cette 
législation. 

L'Etat de résidence devra désigner l'autorité qualifiée pour 
authentifier, au regard de ses autres autorités, les signatures 
des consuls et prendre les mesures voulues pour que ces signa-
tures soient déposées auprès de ladite autorité. 

Article 27. 

Les consuls pourront recevoir, en dépô', les sammes d'argent, 
documents et objets de toute nature qui leur seront remis par 
des ressortissants de l'Etat d'envoi ou pour le compte de ces 
ressortissants. 

Les dispositions du cinquième paragraphe de l'article 13 
n'autoriseront pas les consuls à refuser de produire des docu-
ments relatifs à ces dépôts et les consuls qui recevront des dé-
pôts seront, en ce qui concerne ceux-ci, soumis aux lois territo-
riales et à la juridiction des tribunaux territoriaux dans les mê-
mes conditions que les ressortissants de ?Etat de résidence. 

Article 28. 

Les consuls pourront protéger et favoriser les intérêts com-
merciaux et culturels de l'Etat d'envoi. 

Ils pourront également recueillir des renseignements et se li-
vrer à des travaux d'information sur toutes les questions de leur 
compétence, sous réserve de respecter les restrictions imposées 
par la législation territoriale à '.'exercice de ces activités. 

TITRE VI 

Succession*. 

Article 29. 

Lorsqu'un défunt laissera une succession dans un territoire 
et qu'un intérêt en droit ou en équité dans cette succession (par 
exemple en qualité d'exécuteur testamentaire, ou de légataire, 
ou d'héritier ab intestat) sera possédé ou revendiqué par un res-
sortissant de l'Etat d'envoi ne résidant pas sur le territoire et 
n'y étant pas légalement représenté par un mandataire désigné, 
le consul dans la circonscription duquel la succession du défunt 
est administrée, ou si aucune administration n'a été instituée 
dans la circonscription duquel les biens sont situés, aura le 
droit de représenter ce ressortissant en ce qui concerne ses 
intérêts dans la succession, comme si une procuration expresse 
avait été établie en sa faveur par ce ressortissant. Si ultérieu-
rement ce ressortissant vient à défendre lui-même ses intérêts 
dans le territoire ou à y être expressément représenté par une 
autre personne, la procuration ainsi présumée au profit du con-
sul cessera d'avoir effet 

D'une part, à compter du jour où le consul sera informé 
que l'intéressé est représenté différemment ; 

D'autre part, au cas où un pouvoir d'administration aurait 
déjà été donné au consul conformément aux dispositions de 
l'article 30, à partir du jour où ce dernier aura reçu, sur sa 
demande ou celle de son repré;entant, pouvoir d'administrer 
la succession. 

Les dispositions du présent article seront applicables quelle 
que soit la nationalité du défunt et indépendamment du lieu de 
son décès. 

Article 30. 

Lorsqu'un consul jouira du droit de représentation prévu au 
premier paragraphe de l'article 29, il pourra prendre des me-
sures pour la protection et la conservation des intérêts de la 
personne qu'il sera habilité à représenter. Il aura égaiement le 
droit d'entrer en possession de la succession comme l'aurait 
un mandataire de la personne représentée. 

Si, aux termes de la législation territoriale, un pouvoir d'ad-
ministration ou une décision judiciaire est nécessaire pour ha-
biliter le consul à protéger les biens ou entrer en leur posses-
sion, tout pouvoir d'administration ou décision judiciaire dont 
aurait bénéficié le mandataire du ressortissant intéressé sera 
accordé au consul ou rendu en sa faveur, sur sa demande. Sur 
production d'un commencement de preuve de l'existence d'une 
personne possédant un intérêt dans la succession et pouvant être 
représentée par lui et de la nécessité d'assurer immédiatement 
la protection ou la conservation des biens, le consul pourra, à 
titre provisoire, obtenir du tribunal compétent un pouvoir d'ad-
ministration ou une décision judiciaire l'habilitant à exercer 
cette protection ou conservation, jusqu'à ce qu'une autre déci-
sion soit prise. 

Le consul jouira du droit d'administrer entièrement la suc-
cession comme l'aurait un mandataire de la personne représen-
tée. Si, aux termes de la législation territoriale, un pouvoir 
d'administration est nécessaire, le tribunal compétent pourra, 
s'il le juge convenable, surseoir à la délivrance au consul de ce 
pouvoir pendant tout le temps qu'il jugera nécessaire pour que 
la personne représentée par le consul puisse être avisée et 
décider si elle désire avoir une autre représentation que celle 
du consul. 

Article 3h 

Le tribunal pourra, s'il le juge convenable, prescrire au con-
sul de fournir la preuve de la remise de l'actif à ceux qui en 
sont bénéficiaires aux termes de la loi, ou de rembourser ou 
restituer cet actif à l'autorité ou à la personne compétente au 
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cas où il ne serait pas en mesure de fournir cette preuve. Le 
tribunal pourra également ordonner, si le consul a entièrement 
administré la succession, que la transmission effective de l'actif 
aux personnes susvisées ait lieu par telies autres voies qu'il 
pourra prescrire. 

Article 32. 

Les consuls seront informés par les autorités administratives 
ou judiciaires du territoire : 

a) De toute succession dans laquelle il apparaîtra qu'ils peu-
vent avoir k droit de représenter des intérêts en vertu des ar-
ticles du présent titre ; 

b) Du décès des ressortissants de l'Etat d'envoi, dès Tors qu'il 
apparat tra qu'aucune personne, autre qu'un administrateur pu-
blic ou une autorité officielle similaire, habilitée à revendiquer 
l'administration des biens laissés par le défunt dans le terri-
toire, n'est présente ni représentée dans ce territoire. 

Article 33. 

Lorsque, dans le territoire, il sera permis de recueillir et de 
remettre une succession, sans avoir obtenu, au préalable, le 
pouvoir de l'administrer, les consuls auront le droit de recueil-
lir une telle succession d'un ressortissant de l'Etat d'envoi et 
d'en disposer, conformément à la législation territoriale. 

Article 34. 

Lorsqu'un ressortissant de l'Etat d'envoi sera décédé sur le 
territoire et n'y sera pas domicilié ou résidant, les consuls pour-
ront entrer en possession des effets personnels et sommes -d'ar-
gent laissés par le de cujus pour en assurer la conservation, 
sous réserve du droit des autorités administratives ou judiciaires 
du territoire de s'en saisir dans l'intérêt de la justice et no-
tamment pour les besoins d'une instruction criminelle en cours. 
Toute mesure conservatoire ou de disposition relative à des ef-
fets personnels ou sommes d'argent sera soumise â la législation 
territoriale et aux dispositions du présent titre. 

Article 35. 

Les consuls pourront recevoir d'un tribunal ou d'une per-
sonne physique ou morale, aux fins de transmission à un res-
sortissant de l'Etat d'envoi ne résidant pas dans le territoire, Ies 
tonds ou biens auxquels ce ressortissant a droit par suite du 
décès d'une personne quelconque. Ces fonds ou biens pourront 
comprendre, notamment, des parts dans une succession, des 
payements effectués par application des lois sur les accidents du 
travail ou de toutes lois similaires, ainsi que les sommes perçues 
au titre de polices d'assurances sur la vie. Le tribunal, ou la 
personne physique ou morale qui effectue le partage, ne sera 
pas tenu de transmettre ces fonds ou biens par i'entremise des 
consuls et ceux-ci ne seront pas tenus de les recevoir aux fins 
de transmission. S'ils les reçoivent effectivement, ils se confor-
meront à toutes les conditions posées par le tribunal ou la per. 
sonne physique ou morale en ce qui concerne la preuve de la 
remise aux intéressés des fonds ou biens et leur restitution au 
cas où ils ne seraient pas en mesure de produire cette preuve. 

Article 36. 

Les fonds ou autres biens ne pourront être versés, remis ou 
transférés aux consuls, conformément aux dispositions du pré-
sent titre, que dans la mesure et dans les conditions où le ver-
sement, la remise ou le transfert aux personnes que les consuls 
représentent ou pour le compte desquelles ils reçoivent les 
fonds et biens, seront autorisés par la législation de l'Etat de 
résidence. Les consuls n'auront, en ce qui concerne les fonds 
ou biens de cette nature, pas d'autres droits que ceux qu'au-
raient Ies personnes qu'ils représentent ou pour le compte des-
quelles ils les recueillent si les fonds ou biens avaient été direc-
tement versés, remis ou transférés à ces personnes. 

Article 37. 

Si un consul exerce les droits visés aux articles du présent 
titre en ce qui concerne une succession, il sera, en cette matière, 
soumis à la législation territoriale et à la juridiction des tribu-
naux territoriaux de la même manière qu'un ressortissant de 
l'Etat de résidence. Il sera alors appelé en cause, non à titre 
personnel, mais comme représentant de ses ressortissants in-
téressés, du fait de ses fonctions. 

TITRE VII 

Navigation. 

Article 38. 

Lorsqu'un navire de l'Etat d'envoi se rendra dans un port (ce 
terme désignant tout lieu où un navire peut toucher terre) de 
l'Etat de résidence, le capitaine et les membres de l'équipage 
du navire seront autorisés à communiquer avec le consul dans 
la circonscription duquel le port est situé et celui-ci pourra, en 
toute liberté, exercer les fonctions visées à l'article 39, sans 
immixtion de la part des autorités territoriales. Pour l'exercice 
de ces fonctions, le consul, accompagné, s'il le désire, d'un ou 
de plusieurs membres de son personnel, pourra se rendre à bord 
du navire après que celui-ci aura été admis à la libre pratique. 

Le capitaine et tout membre de l'équipage pourront égale-
ment, à ces mêmes fins, se rendre au poste consulaire dans la 
circonscription duquel se trouve le navire, à moins que les au-
torités territoriales ne s'y opposent pour le motif que les in-
téressés n'ont pas la possibilité matérielle de rejoindre le navire 
avant le départ de celui-ci. Si elles font cette objection, les 
autorités territoriales en informeront immédiatement le consul 
compétent. 

Le consul pourra requérir Paisistance des autorités territoria-
les dans toute affaire concernant l'exercice de ces fonctions, et 
ces autorités prêteront l'assistance ainsi requise à moins qu'elles 
n'aient des raisons valables de la refuser dans un cas particu-
lier. 

Article 39. 

Les consuls pourront interroger le capitaine et les membres 
de l'équipage, examiner les papiers du navire, recevoir des dé-
clarations relatives à son itinéraire et à sa destination et, d'une 
manière générale, faciliter son arrivée et son départ. 

Les consuls, ou leurs délégués, pourront accompagner le ca-
pitaine ou les membres de l'équipage devant les autorités ou 
les tribunaux locaux, leur prêter assistance (y compris si besoin 
est, les faire assister en justice) et leur servir d'interprète dans 
leurs rapports avec les autorités. Ces droits ne pourront 3tre 
suspendus que lorsque des questions de sûreté nationale seront 
en jeu. 

Les consuls pourront, sous réserve que les autorités judiciaires 
territoriales ne se déclarent pas compétentes par application 
des dispositions du premier paragraphe de l'article 40, régler 
les contestations entre le capitaine et les membres de l'équipage, 
y compris les contestations relatives à la solde et aux contrats 
d'engagement, connaître de l'engagement et du licenciement du 
capitaine et des membres de l'équipage et prendre des mesures 
pour le maintien du bon ordre et de la discipline à bord. 

Les consuls pourront prendre des mesures pour faire respec-
ter la législation de l'Etat d'envoi en matière de navigation. 

Les consuls pourront, si besoin est, procéder au rapatriement 
ou à l'hospitalisation du capitaine ou des membres de l'équi-
page du navire. 

Article 40. 

Les autorités administratives territoriales n'interviendront 
dans aucune affaire intéressant la direction intérieure du na-
vire, si ce n'est à la requête des consuls ou avec leur consente- 
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ment. Toutefois, les autorités judiciaires territoriales pourront 
exercer toute juridiction qu'elles posséderaient aux termes de 
la législation territoriale en ce qui concerne les contestations 
entre le capitaine et les membres de l'équipage sur la solde et 
les contrats d'engagement. Les autorités administratises et judi-
ciaires n'interviendront pas au sujet de la détention, à bord, 
d'un marin pour faute contre la discipline, si celle-ci est prévue 
par la législation de l'Etat d'envoi et n'est accompagnée d'au-
cune mesure de sévérité inhumaine ou injustifiable. 

Sans préjudice de leur droit de connattre des infractions com-
mises à bord des navires lorsque ceux-ci se trouvent dans Ies 
ports ou dans les eaux territoriales ou de faire respecter les 
lois locales applicables à ces navires, ainsi qu'aux personnes et 
aux biens se trouvant à bord; les Hautes parties contractantes 
entendent confirmer la coutume internationale selon laquelle 
les autorités territoriales ne doivent, sauf requête ou consente-
ment du consul : 

1° S'immiscer dans aucune affaire survenue à bord, sauf 
pour le maintien de la paix et du bon ordre ou dans l'intérêt 
de la santé ou de la sécurité publique ; 

2° Procéder à aucune poursuite concernant les infractions 
commises à bord, à moins que ces infractions ne remplissent 
l'une des conditions suivantes : 

a) Avoir porté atteinte à la tranquillité ou à la sécurité du 
port ou aux lois territoriales concernant la santé publique, la 
sécurité de la vie en mer, les douanes et autres mesures de con-
trôle ; 

b) Avoir été commises par ou contre des personnes étrangères 
à l'équipage ou ressortissantes de l'Etat de résidence ; 

c) Etre punissables d'au moins cinq ans d'emprisonnement 
dans les territoires visés au deuxième paragraphe de l'article 
ler ou qualifiées crimes dans les territoires visés au premier 
paragraphe dudit article. 

Si, aux fins d'exercer les droits visés au deuxième paragraphe 
du présent article, il est dans l'intention des autorités territoria-
les d'arrêter ou d'interroger une personne se trouvant à bord, 
ou de saisir les biens ou de procéder à une enquête officielle 
à bord, le capitaine, ou tout autre officier agissant en son nom, 
sera mis en mesure d'aviser le consul et, à moins que cela ne 
soit impossible en raison de l'urgence, de le faire suffisamment 
à l'avance, pour lui permettre d'être présent ou représenté, s'il 
le désire. Si le consul n'est ni présent ni représenté, les auto-
rités territoriales devront, sur sa demande, lui fournir des 
renseignements détaillés sur les faits en cause. Les dispositions 
du présent paragraphe ne seront pas applicables aux investiga-
tions normales des autorités territoriales en ce qui concerne les 
douanes, la santé et l'admission des étrangers, ni à la saisie du 
navire ou d'une partie de sa cargaison en raison de procédures 
civiles ou commerciales devant les tribunaux territoriaux. 

Article 41. 

Les consuls auront le droit d'inspecter, dans les ports de 
leur circonscription, un navire sous pavillon quelconque à desti-
nation de l'Etat d'envoi, afin d'être en mesure de se procurer 
les renseignements nécessaires à la préparation et à l'établis-
sement des documents qui pourront être requis par la législation 
de l'Etat d'envoi pour l'entrée du navire dans les ports, et de 
fournir aux autorités compétentes de PEtat d'envoi tous ren-
seignements que ces autorités pourront demander en ce qui 
concerne l'état sanitaire ou d'autres pestions. 

Les consuls exerceront les droits qui leur seront transférés par 
le présent article avec toute la célérité désirable. 

Article 42. 

Lorsqu'un navire de l'Etat d'envoi fera naufrage ou échouera 
sur le littoral de l'Etat de ré:i -lesics, le cônsul dans la circons- 

cription duquel le naufrage ou l'échouement aura eu lieu en 
sera informé aussitôt que possible par les autorités territoriales 
compétentes. 

Les autorités territoriales compétentes prendront toutes me-
suies e,ésirables pour le sauvetage du navire, des personnes, 
de la cargaison et autres biens à bord, ainsi que pour prévenir 
ou réprimer toùt pillage et tout désordre sur le navire. Ces 
mesures s'étendront aux objets faisant partie du navire ou de 
sa cargaison, qui se seront trouvés séparés du navire. 

Si le navire est naufragé ou échoué dans un port ou constitue 
un péril pour la navigation dans les eaux territoriales de l'Etat 
de résidence, les autorités territoriales compétentes pourront 
également faire prendre toutes mesures nécessaires en vue 
d'éviter les dommages qui, sans cela, pourraient être causés 
par le navire aux aménagements portuaires ou à d'autres na-
vires. 

Le consul sera autorisé à prendre, en qualité de représentant 
de l'armateur, les dispositions que ce dernier aurait pu pren-
dre, s'il avait été présent, en ce qui concerne le sort du navire, 
conformément aux dispositions de la législation territoriale. Il 
n'en sera autrement que si le capitaine est muni de pouvoirs 
spéciaux de l'armateur l'habilitant à cet effet, ou si les inté-
ressés : propriétaires du navire et de la cargaison, armateurs, 
assureurs, ou leurs correspondants, se trouvent sur place, mu-
nis de pouvoirs assurant la représentation de tous les intérêts 
sans exception, acquittent les frais déjà encourus et donnent 
caution pour ceux qui restent à régler. 

Aucun droit de douane, y compris tous autres droits frap-
pant l'importation des marchandises dans le territoire, ne sera 
perçu par les autorités territoriales sur les objets transportés 
par le navire naufragé ou échoué, ou faisant partie de celui-ci, 
à moins que ces objets ne soient débarqués pour l'usage ou la 
consommation dans le territoire. Les autorités territoriales pour-
ront, cependant, si elles le jugent opportun, réclamer des ga-
ranties en vue de la sauvegarde des intérêts du fisc en ce qui 
concerne ces objets. 

Aucune taxe, autre que les impôts de douane envisagés au 
paragraphe précédent du présent article, ne sera perçue par 
les autorités territoriales en ce qui concerne le navire nau-
fragé ou échoué ou sa cargaison, en dehors des taxes de nature 
et de montant similaires qui seraient perçues, dans des cir-
constances analogues, sur des navires de l'Etat de résidence. 

Article 43. 

Lorsque des objets faisant partie d'un navire naufragé ou 
échoué battant n'importe quel pavillon (à l'exclusion de tout 
navire de l'Etat de résidence), ou de sa cargaison seront trou-
vés sur le rivage de l'Etat de résidence, ou à proximité, ou se-
ront amenés dans un port de cet Etat, le consul dans la cir-
conscription duquel ces objets seront trouvés ou amenés sera 
autorisé à prendre, en qualité de représentant du propriétaire 
de ces objets et sous réserve que les conditions ci-après soient 
réunies, les dispositions relatives à la conservation et à la des-
tination de ces objets que le propriétaire iui-même aurait pu 
prendre : 

a) Les objets font partie d'un navire de l'Etat d'envoi ou 
appartiennent à des ressortissants de l'Etat d'envoi ; 

b) Le propriétaire des objets ou son agent, ou l'assureur, ou 
le capitaine lorsque la loi du pavillon l'y autorise, n'est pas 
en mesure de prendre ces dispositions. 

Article 44. 

Les consuls pourront procéder au règlement des avaries 
éprouvées en mer par les navires de l'Etat d'envoi ou leur car-
gaison lorsque ceux-ci arrivent dans un port de leur circons-
cription, sous réserve que, parmi les intéressés, ne figure au-
cun ressortissant de l'Etat de résidence et qu'il n'y ait pas de 
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convention spéciale à ce sujet entre les propriétaires, armateurs 
et assureurs. 

Lorsque les ressortissants de l'Etat de résidence seront inté-
ressés aux avaries, les consuls pourront désigner des experts 
appelés à connattre du règlement d'avaries et procéder au rè-
glement si tous les intéressés y consentent. En l'absence d'un tel 
accord, les autorités locales seront compétentes. 

Article 45. 

Si le capitaine ou un membre de l'équipage d'un navire de 
l'Etat de résidence, ressortissant de l'Etat d'envoi, vient à décé-
der en mer, ou à terre dans un pays quelconque, le service com-
pétent de l'Etat de résidence communiquera sans délai au consul 
compétent copie des comptes qu'il aura reçus en ce qui concerne 
la solde et les effets du capitaine ou du marin défunt, ainsi 
que tous renseignements susceptibles de faciliter la recnerche 
de personnes ayant légalement qualité de recueillir la succession 
du défunt. 

Lorsque la valeur de la succession du capitaine ou du marin 
défunt n'excédera pas cent livres sterling dans un territoire bri-
tannique ou cent mille francs dans un territoire français, et que 
le service compétent aura l'assurance qu'une personne résidant 
dans l'Etat d'envoi a qualité pour recueillir la succession du 
défunt autrement qu'à titre de créancier, ce service transférera 
sans délai au consul compétent la solde, les effets et les biens 
du capitaine ou du marin défunt dont il a la garde. Toutefois, 
il aura le droit, avant de procéder à ce transfert, de prélever, 
sur l'actif de la succession du capitaine ou du marin défunt, 
toutes sommes- nécessaires pour couvrir les créances de la suc-
cession lorsqu'il estimera que celles-ci sont régulières. Toute 
créance sur la succession du capitaine ou du marin défunt qui 
sera reçue, par ce service, postérieurement au transfert, sera 
soumise au service compétent de l'Etat d'envoi. En ce qui con-
cerne le Président de la RépubUque française, le service com-
pétent sera le ministère chargé de la marine marchande. En ce 
qui concerne S. M. le Roi Georges VI, le service compétent sera 
le ministère des transports du Royaume-Uni. 

Lorsque la valeur de la succession du capitaine ou du marin 
n'excédera pas la somme fixée au paragraphe précédent et que 
le service compétent pourra remettre les éléments d'actif à une 
personne ayant qualité pour recueillir la succession du défunt, 
il notifiera, avant cette remise, son intention au consul compé-
tent, en indiquant la personne à laquelle il se propose de les 
remettre, afin de do nner au consul la possibilité de fournir tous 
renseignements susceptibles de faciliter la décision définitive à 
prendre. 

Les dispositions des deuxième et troisième paragraphes du 
présent article ne seront pas applicables lorsque le service com-
pétent remettra l'actif à une personne qui aura obtenu l'auto-
risation d'un tribunal de l'Etat de résidence, mais, dans ce cas ; 

 il en informera sans délai le consul. 

Article 46. 

Les consuls pourront recevoir ou dresser toute déclaration ou 
autre document prescrit par la législation de l'Etat d'envoi 
pour 

a) L'immatriculation d'un navire dans l'Etat d'envoi ou sa 
radiation de l'immatriculation ; 

b) Toute mutation dans la propriété d'un navire de cet 
Etat ; 

c) Toute inscription d'hypothèque ou autre charge grevant 
un navire de cet Etat. 

TITRE VIII 

Dispositions 

Article 47. 
Les dispositions des articles 24 à 46 de la présente conven- 

tion relatives aux attributions consulaires ne sont pas limitati-
ves : les consuls et agents consulaires seront autorisés h exercer 
toutes fonctions reconnues par le droit international ou par la 
pratique consulaire admise dans le territoire ou toute activité 
compatible avec la législation territoriale .et à laquelle l'Etat 
de résidence ne s'oppose pas. 

Dans tous les cas où un article de la présente convention.con-
férera aux consuls et agents consulaires eértaines attributions, il 
appartiendra à l'Etat d'envoi de préciser la mesure dans laquel-
le ses consuls et agents consulaires les exerceront. 

Les consuls et agents consulaires auront le droit, à l'occasion 
des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions, de per-
cevoir les droits et taxes prévus par la législation de l'Etat 
d'envoi. 

Article 48. 

En leur qualité d'agents officiels de l'Etat d'envoi, Tes consuls 
auront droit à une protection spéciale et à des égards particu-
liers de la part de tous les fonctionnaires de l'Etat de résidence 
avec lesquels ils entretiendront des relations officielles. 

Article 49. 

Les différends relatifs à l'application et à l'interprétation de 
la présente convention, qui n'auront pas été réglés par la voie 
diplomatique, pourront être portés par l'une des Hautes Parties 
contractantes devant la Cour de justice internationale de la 
Haye, ou toute autre juridiction qui pourrait lui être ultérieu-
rement sàbstittsée, à moins que les parties ne soient d'accord 
pour déférer ces différends à une autre forme d'arbitrage. 

Article 50. 

L'entrée en vigueur de la présente convention mettra fin, Cil 

ce qui concerne les territoires auxquels elle s'applique, aux 
effets des accords suivants : 

a) Déclaration du 23 juin 1854 relative à i'extradition des 
marins déserteurs ; 

b) Echange de lettres des 7 janvier et 6 février 1867 au sujet 
de la remise des successions laissées par les marins de la flotte 
de guerre et de la marine de commerce : 

c) Déclaration du 23 octobre 1889 en vue de régler les ques-
tions relatives à la liquidation des sauvetages des navires nau-
fragés sur les côtes des deux Etats. 

Article 51. 

La présente convention sera ratifiée et l'échange des ratifi-
cations aura lieu à Londres aussitôt que faire se pourra. 

Elle entrera en vigueur trente jours après cet échange et res-
tera en vigueur jusqu'à ce qu'une des deux Hautes Parties con-
tractantes la dénonce avec -un préavis de six mois. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 
En double exemplaire, dans les langues française et anglaise, 

chacun des deux textes faisant également foi. 

Robert SCHUMAN 	Oliver HARVEY. 

PREMIER PROTOCOLE DE SIGNATURE 

Au moment de signer la convention consulaire en date de ce 
jour, au nom du Président de la République française, pour la 
République française, d'une part, et de Sa Majesté le Roi de 
Grande-Bretagne, d'Irlande et des territoires britanniques au 
delà des mers, pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, d'autre part, les plénipotentiaires soussignés, 
dûment autorisés, déclarent ce gui "suit 

Les Hautes Parties contractantes désirent affirmer qu'elles 
considèrent que les principes suivants sont, conformément aux 
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règles reconnues du droit des gens, applicables aux consuls en 
cas de guerre ou de rupture des relations diplomatiques : 

1. En cas de guerre ou de rupture des relations diplomatiques 
entre les deux Etats, chacun d'eux aura le droit d'exiger la 
fermeture des postes consulaires de l'autre sur son territoire. 
Il aura également le droit de fermer les postes consulaires de 
l'autre Etat situé dans le pays soumis à son occupation militaire. 

20  En cas de fermeture d'un poste consulaire ou de tous les 
postes consulaires d'un Etat dans le territoire d'un autre ou 
dans un territoire soumis à l'occupation militaire de ce dernier, 
les fonctionnaires, agents et employés consulaires du premier 
Etat, ayant la nationalité de celui-ci sans avoir la nationalité de 
l'autre, ainsi que les membres de leur famille, et sous réserve 
que leurs noms aient été notifiés aux autorités locales, dispose-
ront d'un délai raisonnable et de facilités convenables pour 
quitter le territoire et être rapatriés dans leur pays. Us seront 
traités avec tous les égards désirables et bénéficieront de me-
sures de protection jusqu'au moment de leur départ qui devra 
s'effectuer dans un délai raisonnable. Ils seront autorisés à em-
porter leurs bagages personnels, leurs archives et documents 
offieloIn ou i. Ise ciSpoeor en cureté delle le terrifnipe minci dvie 

leur mobilier personnel. Dans l'un et l'autre cas, leurs archives 
et documents officiels seront inviolables et toutes mesures de-
vront être prises pour assurer la sauvegarde de leurs effets 
personnels et de leur mobilier. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent protocole et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, le 31 décembre mil neuf cent cinquante et un, 
en double exemplaire, dans les langues française et anglaise, 
chacun des deux textes faisant également foi. 

Robert SCHUMAN 	Oliver HARVEY. 

DEUXIEME PROTOCOLE DE SIGNATURE 

Au moment de signer la convention consulaire en date de ce 
jour, au nom du Président de la République française, pour la 
République française, d'une part, et de Sa Majesté le Roi de 
Grande-Bretagne, d'Irlande et des territoires britanniques au 
delà des mers, pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, d'autre part, les plénipotentiaires soussignés, 
dament autorisés, déclarent ce qui suit : 

Les Hautes Parties contractantes sont d'accord pour que les 
dispositions de l'article 15 de la convention n'entrent en vigueur 
qu'au moment où chacune des Hautes Parties contractantes don-
nera à cet effet notification à l'autre Partie. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent protocole et y ont apposé leur cachet. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1951, en double exemplaire, 
dans les langues française et anglaise, chacun des deux textes 
faisant également foi. 

Robert SCHUMAN. 	Oliver HARVEY. 

Art. 2.— Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 24 avril 1954. 
René COTY. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
Joseph LANIEL. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Georges BIDAULT. 

DECRET n° 54 -1055 portant publication de la convention de 
Genève du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés, signée 
le 11 septembre 1952 à New-York. 

(Du 14 octobre 1954 ) 

Le Président de, la République, 
Sur la proposition du président du conseil, ministre des 

affaires étrangères, 
Vu les articles 26, 2'2 et 31 de la Constitution ; 
Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la rati-

fication et à la publication des engagements internationaux 
souscrits par la France, 

Décrète : 

Article ler.— La convention de Genève du 28 juillet 1951, 
sur le statut des réfugiés, ayant été signée à New-York le 
11 septembre 1952 et la ratification ayant été autorisée par 
la loi no 54-290 du 17 mars 1954, cette convention, dont les 
instruments de ratification ont été déposés au secrétariat 
général des Nations Unies le 23 juin 1954, sera publiée au 
Journal officiel de la République française, ainsi que les dé- 
claration, lui ont cheeornraeue.  le cl.e.eût dec ineteurnen+a r1P 

ratification. 
CONVENTION 

relative au statut des réfugiés. 

PREAMBULE 

Les hautes parties contractantes, 
Considérant que la charte des nations unies et la déclaration 

universelle des droits de Phomnie approuvée le 10 décembre 
1948 par l'assemblée générale ont affirmé ce principe que les 
êtres humains, sans distinction, doivent jouir des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales. 

Considérant que l'organisation des nations unies a, à plu-
sieurs reprises, manifesté la profonde sollicitude qu'elle éprouve 
pour les réfugiés et qu'elle s'est préoccupée d'assurer à ceux-
ci l'exercice le plus large possible des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales. 

Considérant qu'il est désirable de reviser et de codifier les 
accords internationaux antérieurs relatifs âu statut des ré-
fugiés et d'étendre l'application de ces instruments et la pro-
tection qu'il1 constituent pour les réfugiés au moyen d'un 
nouvel accord. 

Considérant qu'il peut résulter de l'octroi du droit d'asile 
des charges exceptionnellement lourdes pour certains pays et 
que la solution satisfaisante des problèmes dont l'organisation 
des nations unies a reconnu la portée et le caractère interna-
tionaux, ne saurait, dans cette hypothèse, être obtenue sans une 
solidarité internationale. 

Exprimant le voeu que tous les Etats, reconnaissant 'le ca-
ractère social et humanitaire du problème des réfugiés, fassent 
tout ce qui est en leur pouvoir pour éviter que ce problème ne 
devienne une cause de tension entre Etats, 

Prenant acte de ce que le haut commissaire des nations unies 
pour les réfugiés a pour tàche de veiller à l'application des 
conventions internationales qui assurent la protection des ré-
fugiés, et reconnaissant que la coordination effective des me-
sures prises pour résoudre ce problème dépendra de la coo-
pération des Etats avec le haut commissaire. 

Sont convenues des dispositions ci-après : 

CHAPITRE fer 

Dispositions générales. 

Article ler.— Définition du terme R réfugié'. 
A. -- Aux fins de la présente convention, le terme « réfugié » 

s'appliquera à toute personne : 
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1) Qui a été considérée comme réfugiée en application des 
arrangements du 12 mai 1926 et du 30 juin 1928, ou en 
application des conventions du 28 octobre 1933 et du IO 
février 1938 et du protocole du 14 septembre 1939, ou encore 
en application de la constitution de l'organisation internatio-
nale pour les réfugiés ; 

Les dérisions de non-éligibilité prises par l'organisation in-
ternationale pour les réfugiés pendant la durée de son mandat 
ne font pas obstacle à ce que la qualité de réfugié soit accor-
dée à des personnes qui remplissent les conditions prévues au 
paragraphe 2 de la présente section ; 

2) Qui par suite d'évènements survenus avant le ler 'jan-
vier 1951 et craignant avec raison d'être persécutée du fait 
de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son apparte-
nance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 
se trouve hors du paya dont elle a la nationalité et ..qui ne 
peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ; ou qui, si elle n'a pas de nationalité 
et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 
habituelle à la suite de tels évènements, ne peut ou, en raison 
de ladite crainte, ne veut y retourner. 

Dans le cas d'une personne qui a plus d'une nationalité, 
l'expression «du pays dont elle a la nationalité» vise chacun 
des pays dont cette personne a la nationalité. Ne sera pas con-
sidérée comme privée de la protection du pays dont elle a la 
nationalité, toute personne qui, sans raison valable fondée "sur 
une crainte justifiée, ne s'est pas réclamée de la protection 
de l'un des pays dont elle a la nationalité. 

B. — 1) Aux fins de la présente convention, les mots « évè-
nements survenus avant le premier janvier 1951» figurant à 
l'article 1, section A, pourront être compris dans le sens de 
soit : 

a) « évènements survenus avant le premier janvier 1951 
en Europe» ; soit : 

évènements survenus aven [ 

en Europe ou ailleurs », 
et chaque Etat contractant fera, au moment de la signature, 
de la ratification ou de l'adhésion, une déclaration précisant 
la portée qu'il entend donner à cette expression au point de 
vue des obligations assumées par lui en vertu de la présente 
convention. 

2) Tout Etat contractant qui a adopté la formule (a) pour-
ra à tout moment étendre ses obligations en adoptant la for-
mule (b) par notification adressée itu secrétaire général des 
nations unies. 

C. — Cette convention cessera, dans les cas ci-après, d'être 
applicable à toute personne visée par les dispositions de la sec-
tion A ci-dessus : 

1) Si elle s'est volontairement réclamée à nouveau de la 
protection du pays dont elle a la nationalité ; ou -  

2) Si, ayant perdu sa nationalité, elle l'a volontairement 
recouvrée ; ou 

3) Si elle a acquis une nouvelle nationalité et jouit de la 
protection du pays dont elle a acquis la nationalité ; ou 

4) Si elle est retournée volontairement s'établir dans le 
pays qu'elle a quitté ou hors duquel elle est -demeurée de 
crainte d'être persécutée ; ou 

5) Si, les circonstances 'à la suite desquelles elle a été re-
connue comme réfugiée ayant cessé d'exister, elle ne peut 
plus continuer à refuser de se réclamer de la protection du 
pays dont elle a la nationalité ; 

Etant entendu, toutefois, que les dispositions du présent pa-
ragraphe ne s'appliqueront pas à tout réfugié visé au para-
graphe 1 de la section A du présent article qui peut invoquer, 
pour refuser de se réclamer de la protection du pays dont il  

n la nationalité, des raisons impérieuses tenant à des persé-
cutions antérieures ; 

6) S'agissant d'une personne qui n'a pas de nationalité, si, 
les circonstances à la suite desquelles elle a été reconnue 
comme réfugiée ayant cessé d'exister, elle est en mesure de 
retourner dans le pays dans lequel elle avait sa résidence ha-
bituelle ; 

Etant entendu, toutefois, que les dispositions du présent pa-
ragraphe ne s'appliqueront pas à tout réfugié visé au para-
graphe 1 de la section A du présent article qui peut invoquer, 
pour refuser de retourner dans le pays dans lequel il avait sa 
résidence habituelle, des raisons impérieuses tenant à des per-
sécutions antérieures. 

D. — Cette convention ne sera pas applicable aux personnes 
qui bénéficient actuellement d'une protection ou d'une assis-
tance de la part d'un organisme ou d'une institution des na-
tions unies autre que le haut commissaire des nations unies 
pour les réfugiés. 

Lorsque cette protection ou cette assistance aura cessé pour 
une raison quelconque, sans que le sort de ces personnes ait 
été définitivement réglé, conformément aux résolutions y re-
latives adoptées par l'assemblée générale des nations unies, ces 
personnes bénéficieront de plein droit du régime de cette 
convention. 

E. Cette convention ne sera pas applicable à une personne 
considérée par les autorités compétentes du pays dans lequel 
cette personne a établi sa résidence comme ayant les droits 
et les obligations attachés à la possession de la nationalité de 
ce pays. 

F. — Les dispositions de cette convention ne seront pas appli-
cables aux personnes dont on aura des raisons sérieuses de 
penser : 

a) Qu'elles ont commis un crime contre la paix, un crime de 
guerre ou un crime contre l'humanité, au sens des instruments 
internationaux élaborés pour prévoir des dispositions relatives 
à ces crimes ; 

b) Qu'elles ont commis un crime grave de droit commun en 
dehors du pays d'accueil avant d'y être ,admise comme ré-
fugiés ; 

traires aux 

Aux "fins de cette convention, les termes « dans les mêmes 

le premier janvier iYai 

c) Qu'elles se 	 con- sont rendues coupables d'agissements 
buts et aux principes des nations unies. 

Article 2. — Obligations générales. 
Tout réfugié a, à l'égard du pays oit il se trouve, des de-

voirs qui comportent notamment l'obligation de se confor-
mer aux lois et règlements ainsi qu'aux mesures prises pour 
le maintien de l'ordre public. 

Article 3. — Non-discrimination. 
Les Etats contractants appliqueront les dispositions de cette 

convention aux réfugiés sans discrimination quant à la race, 
la religion ou le pays d'origine. 

Article 4. — Religion. 

Les Etats contractants accorderont aux réfugiés sur leur 
territoire un traitement au moins aussi favorable que celui 
accordé aux nationaux en ce qui concerne la liberté de pra-
tiquer leur religion et en ce qui concerne la liberté d'instruc-
tion religieuse de leurs enfants. 

Article 5. — Droits accordé., indépendamment de cette conven- 
tion. 

Aucune disposition de cette convention ne porte atteinte aux 
autres droits et avantages accordés, indépendamment de cette 
convention, aux réfugiés. 

Article 6. — L'ezpression c dans les mêmes circonstances s. 
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circonstances » impliquent que toutes les conditions (et notam-
ment celles qui ont trait à la durée et eux conditions de sé-
jour ou de résidence) que l'intéressé devrait remplir, pour 
pouvoir exercer le droit en question, s'il n'était pas un réfu-
gié, doivent être remplies par lui à l'exception des conditions 
qui, en raison de leur nature, ne peuvent être remplies par un 
réfugié. 

Article 7. — Dispense de réciprocité. 

1. Sous réserve des dispositions plus favorables prévues par 
cette convention, tout Etat contractant accordera aux réfugiés 
le régime qu'il. accorde aux étrangers en général. 

2. Après un délai de résidence de trois ans, tous- les réfu-
giés bénéficieront, sur le territoire des Etats contractants, de 
la dispense de réciprocité législative. 

3. Tout Etat contractant continuera à accorder aux réfugiés 
les droits et avantages auxquels ils pouvaient déjà prétendre, 
en l'absence de réciprocité, à la date d'entrée en vigueur de 
cette convention pour ledit Etat. 

4. Les Etats contractants envisageront avec bienveillance 
la possibilité d'accorder aux réfugiés, en l'absence de réci-
procité, des droits et des avantages outre ceux auxquels ils 
peuvent prétendre en vertu des paragraphes 2 et 4 ainsi que 
la possibilité de faire bénéficier de la dispense de réciprocité 
des réfugiés qui ne remplissent pas les conditions visées aux 
paragraphes 2 et 3. 

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus s'ap-
pliquent aussi bien aux droits et avantages visés aux articles 
13, 18, 19, 21 et 22 de cette convention qu'aux droits et avan-
tages qui ne sont pas prévus par elle. 

Article. 8. — Dispense de mesures exceptionnelles. 

En ce qui concerne lés mesures exceptionnelles qui peuvent 
être prises contre la personne, les biens ou les intérêts des 
ressortissants d'un Etat déterminé, les Etats contractants n'ap-
pliqueront pas ces mesures à un réfugié ressortissant formel-
lement dudit Etat uniquement en raison de sa nationalité. Les 
Etats contractants qui, de par leur législation, ne peuvent ap-
pliquer le principe général consacré dans cet article accorde-
ront dans des cas appropriés des dispenses en faveur de tels 
réfugiés. 

Etat contractant, cet Etat examinera avec bienveillance la 
possibilité d'autoriser lesdits réfugiés à s'établir sur son ter-
ritoire et de leur délivrer des titres de voyages ou de les 
admettre à titre temporaire sur son territoire, afin, notam-
ment, de faciliter leur établissement dans un autre pays. 

CHAPITRE II 

Condition juridique 

Article 12. — Statut personnel. 

1. Le statut personnel de tout réfugié sera régi par la loi 
du pays de son domicile ou, à défaut de domicile, par la loi 
du pays de sa résidence. 

2. Les droits, précédemment acquis par le .réfugié et dé-
coulant du statut personnel, et notamment ceux qui résultent 
du mariage, seront respectés par tout Etat contractant, sous 
réserve, le - cas échéent, de l'accomplissement des formalités 
prévues par la législation dudit Etat, étant entendu, toutefois, 
que le droit en cause doit être de ceux qui auraient été re-
connus par la législation dudit Etat si l'intéressé n'était de-
venu un réfugié. 

Article 13. — Propriété mobilière et immobilière. 

Les Etats contractants accorderont à tout réfugié un traite-
ment aussi favorable que possible et de toute façon un traite-
ment qui ne soit pas moins favorable que celui qui est accordé, 
dans les mêmes circonstances, aux étrangers en général en 
ce qui concerne l'acquisition de la propriété mobilière et im-
mobilière et autres droits s'y rapportant, le louage et les au-
tres contrats relatifs à la propriété mobilière et immobilière. 

Article 14. — Propriété intellectuelle et industrielle. 

En matière de protection de la propriété industrielle, no-
tamment d'inventions, dessins, modèles, marque de fabrique, 
nom commercial, et en matière de protection de la propriété 
littéraire, artistique et scientifique, tout réfugié bénéficiera 
dans le pays où il a sa résidence habituelle de la protection 
qui est accordée aux 'nationaux dudit pays. Dans le territoire 
de l'un quelconque des autres Etats contractants, il bénéficiera 
de la protection qui est accordée dans ledit territoire aux na-
tionaux du pays dans lequel il a sa résidence habituelle. 

Article 15. — Droits d'association. 

Les Etats contractants accorderont aux réfugiés qui résident 
régulièrement sur leur territoire, en ce qui concerne les as-
sociations à but non politique et non lucratif et les syndicats 
professionnels, le traitement le plus favorable accordé aux 
ressortissants d'un pays étranger, dans les mêmes circonstances. 

Article 16. — Droit d'ester en justice. 

1. Tout réfugié aura, sur le territoire des Etats contractants, 
libre et facile accès devant les tribunaux. 

2. Dans l'Etat contractant où il a sa résidence habituelle, 
tout réfugié jouira du même traitement qu'un ressortissant en 
ce qui concerne l'accès aux tribunaux, y compris l'assistance 
judiciaire et l'exemption de la caution judicatum solvi. 

3. Dans les Etats contractants autres que celui où il a sa 
résidence habituelle, et en ce qui cncerne les questions visées 
au paragraphe 2, tout réfugié jouira du même traitement qu'un 
national du pays dans lequel il a sa résidence habituelle. 

CHAPITRE III 

Emplois lucratifs 

Article 17. — Professions salariées. 

1. Les Etats contractants accorderont à tout réfugié rési-
dant régulièrement sur leur territoire le traitement le plus 
favorable accordé, dans les mêmes circonstances, aux ressor- 

Article 9. — Mesures provisoires. 

Aucune des dispositions de la présente convention n'a pour 
effet d'empêcher un Etat contractant, en temps de guerre ou 
dans d'autres circonstances graves et exceptionnelles, de pren-
dre provisoirement, à l'égard d'une personne déterminée, les 
mesures que cet Etat estime indispensables à la sécurité na-
tionale, en attendant qu'il soit établi par ledit Etat contrac-
tant que cette personne est effectivement un réfugié et que le 
maintien desdites mesures est nécessaire à son égard dans l'in-
térêt de sa sécurité nationale. 

Article 10. — Continuité de résidence. 

1. Lorsqu'un réfugié a été déporté au cours de la deu-
xième guerre mondiale et transporté sur le territoire, de l'un 
des Etats contractants et y réside, la durée de ce séjour forcé 
comptera comme résidence régulière sur ce territoire. 

2. Lorsqu'un réfugié a été déporté du territoire d'un Etat 
contractant au cours de la denxième guerre mondiale et y est 
retourné avant l'entrée en vigueur de cette convention pour 
y établir sa résidence, la période qui précède et celle qui suit 
cette déportation seront considérées, à toutes les fins pour 
lesquelles une résidence ininterrompue est nécessaire, comme 
ne constituant qu'une seule période ininterrompue. 

Article 11.— Gens de mer réfugiés. 

Dans le cas de réfugiés régulièrement employés comme mem-
bres de l'équipage à bord d'un navire battant pavillon d'un 
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tissants d'un pays étranger en ce qui concerne l'exercice d'une 
activité professionnelle salariée. 

2. En tout cas, les mesures restrictives imposées aux étran-
gers ou à l'emploi d'étrangers pour la protection du marché 
national du travail ne seront pas applicables aux réfugiés qui 
en étaient déjà dispensés à la date dé l'entrée en vigueur de 
cette convention par l'East contractant intéressé, ou qui rem-
plissent l'une des conditions suivantes : 

a) Compter trois ans de résidence dans le pays ; 
b) Avoir pour conjoint une personne possédant la nationalité 

du pays de résidence. Un réfugié ne pourrait invoquer le bé-
néfice de cette disposition au cas où il aurait abandonné son 
conjoint ; 

c) Avoir un ou plusieurs enfants possédant la nationalité du 
pays de résidence. 

3. Les Etats contractants envisageront avec bienveillance 
L'adoption de mesures tendant à assimiler les droits de tous 
les réfugiés en ce qui concerne l'exercice des professions sa-
lariées à ceux de leurs nationaux, et ce notamment pour les 
réfugiés qui sont entrés sur leur territoire en application d'un 
programme de recrutement de la main-d'oeuvre ou d'un plan 
d'immigration. 

Article 18. — Professions non salariées. 

Les Etats contractants accorderont aux réfugiés o trouvant 
régulièrement sur leur territoire le traitement aussi favorable 
que possible et en tout cas un traitement non moins favorable 
que celui accordé dans les mêmes circonstances aux étrangers 
en général, en ce qui concerne l'exercice d'une profession 
non salariée dans l'agriculture, l'industrie, l'artisanat et le 
commerce, ainsi que la création de sociétés commerciales et 
industrielles. 

Article 19. — Professions libérales. 

1. Tout Etat contractant accordera aux réfugiés résidant 
régulièrement sur leur territoire, qui sont titulaires de di-
plômes reconnus par les autorités compétentes dudit Etat et 
qui sant désireux d'exercer une profession jibérale, un traite-
ment aussi favorable que possible et en tout cas un traitement 
non moins favorable que celui accordé, dans les mômes cir-
constances, aux étrangers en général. 

2. Les Etats contractants feront tout ce qui est en leur 
pouvoir, conformément à leurs lois et constitutions, pour as-
surer l'installation de tels réfugiés dans les territoires, autres 
que le territoire métropolitain, dont ils assument la responsa-
bilité des relations internationales. 

CHAPITRE IV 

Bien-être 

Article 20. — Rationnement. 

Dans le cas où il existe un système de rationnement auquel 
est soumise la population dans son ensemble et qui réglemente 
la répartition générale de produits dont il y a pénurie, les 
réfugiés seront traités comme les nationaux. 

Article 21. — Logement. 

En ce qui concerne le logement, les Etats contractants accor-
deront, dans la mesure où cette question tombe sous le coup 
des lois et règlements ou est soumise au contrôle des autorités 
publiques, aux réfugiés résidant régulièrement sur leur terri-
toire un traitement aussi favorable que possible ; ce _traite-
ment ne saurait être, en tout cas, moins favorable que celui 
qui est accordé, dans les mêmes circonstances, aux étrangers 
en général. 

Article 22. — Education publique. 

1. Les Etats contractants accorderont aux réfugiés le même 

traitement qu'aux nationaux en ce qui concerne l'enseigne-
ment primaire. 

2. Les Etats contractants accorderont aux réfugiés un trai-
tement aussi favorable que possible, et en tout cas non moins 
favorable que celui qui est accordé aux étrangers en général 
dans les mêmes circonstances quant aux catégories d'enseigne-
ment autre que l'enseignement primaire et notamment en ce qui 
concerne l'accès aux études, la reconnaissance de certificats 
d'études, de diplômes et de titres universitaires délivrés à l'é-
tranger, la remise des droits et taxes et l'attribution de bour-
ses d'études. 

Article 23. — Assistance publique. 

Les Etats contractants accorderont aux réfugiés résidant ré-
gulièrement sur leur territoire le même traitement en matière 
d'assistance et de secours publics qu'à leurs nationaux. 

Article 24. — Législation du travail et sécurité sociale. 

1. Les Etats contractants accorderont aux réfugiés résidant 
régulièrement sur leur territoire le même traitement qu'aux 
nationaux en ce qui concerne les matières suivantes. 

a) Dans la mesure où ces questions sont réglementées par 
la législation ou dépendant des autorités administratives : la 
rémunération, y compris les allocations familiales lorsque ces 
allocations font partie de la rémunération, la durée du travail, 
les heures supplémentaires, les congés payés, les restrictions au 
travail à domicile, l'âge d'admission à l'emploi, l'apprentis-
sage et la formation professionnelle, le travail des femmes et 
des adolescents et la jouissance des avantages offerts par les 
conventions collectives ; 

b) La sécurité sociale (les dispositions légales relatives aux 
accidents du travail, aux maladies professionnelles, à la ma-
ternité, à la maladie, à l'invalidité, à la vieillesse et au décès, 
au chômage, aux charges de famille, ainsi "qu'à tout autre 
risque qui, conformément à la législation nationale, ést cou-
vert par un système de sécurité sociale), sous réserve : 

i) Des arrangements appropriés visant le maintien des droits 
acquis et des droits en cours d'acquisition ; 

ii) Des dispositions particulières prescrites par la législa-
tion nationale du pays de résidence et visant les pres-
tations ou fractions de prestations payables exclusi-
vement sur les fonds publics, ainsi que les allocations 
versées aux personnes qui ne réunissent pas les condi-
tions de cotisation exigées pour l'attribution d'une 
pension normale. 

2. Les droits à prestation ouverts par le décès d'un réfugié 
survenu du fait d'un accident du travail ou d'une maladie 
professionnelle ne seront pas affectés par le fait que l'ayant 
droit réside en dehors du territoire de l'Etat contractant. 

3. Les Etats contractants étendront aux réfugiés le béné-
fice des accords qu'ils ont conclus ou viendront à conclure en-
tre eux, concernant le maintien des droits acquis ou en cours 
d'acquisition en matière de sécurité sociale, ,pour autant .que 
les réfugiés réunissent les conditions prévues pour les natio-
naux des pays signataires des accords en question. 

4. Les Etats contractants examineront avec bienveillance la 
possibilité d'étendre, dans toute la mesure 'au possible, aux 
réfugiés, le bénéfice d'accords similaires qui sont ou seront en 
vigueur entre ces Etats contractants et des Etats non contrac-
tants. 

CHAPITRE V 

Mesures administratives 

Article 25. — Aide administrative. 
1. Lorsque l'exercice d'un droit par un réfugié nécessiterait 

normalement le concours d'autorités étrangères auxquelles il 
ne peut recourir, les Etats contractants sur le territoire des- 
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quels il réside veilleront à ce que ce concours lui soit fourni 
soit par leurs propres autorités soit par une autorité inter-
nationale. 

2. La ou les autorités visées au paragraphe ler délivreront 
ou feront délivrer, sous leur contrôle, aux réfugiés, les do-
cuments ou certificats qui normalement seraient délivrés à un 
étranger par ses autorités nationales ou par leur intermédiaire. 

3. Les documents ou certificats ainsi délivrés remplaceront 
les actes officiels délivrés à des étrangers par leurs autorités 
nationales ou par leur intermédiaire, et feront -Toi jusqu'à 
preuve du contraire. 

4. Sous réserve des exceptions qui pourraient être admises 
en faveur des indigents, les services mentionnés dans le pré-
sent ,article pourront être rétribués ; mais ces rétributions se-
ront modérées et en rapport avec les perceptions opérées sur 
les nationaux à l'occasion de services analogues. 

5. Les dispositions de cet article n'affectent en rien les 
articles 27 et 28. 

Article 26. — Liberté de circulation. 

Tout Etat contractant accordera aux réfugiés se trouvant 
régulièrement sur son territoire le droit d'y choisir leur lieu 
de résidence et d'y circuler librement sous les réserves ins-
tituées par la réglementation applicable aux étrangers en gé-
néral dans les mêmes circonstances. 

Article 27. — Pièces d'identité. 

Les Etats contractants délivreront des pièces d'identité à 
tout réfugié se trouvant sur leur territoire et qui ne possède 
pas un titre de voyage valable. 

Article 28. — Titres de voyage. 

1. Les Etats contractants délivreront aux réfugiés résidant 
régulièrement sur leur territoire, des titres de voyage destinés 
à leur permettre de voyager hors de ce territoire à moins que 
des raisons impérieuses de sécurité nationale ou d'ordre pu-
blic ne s'y opposent : les dispositions de l'Annexe _de cette 
Convention s'appliqueront à ces documents. Les Etats con-
tractants pourront délivrer un tel titre de voyage à tout autre 
réfugié se trouvant sur leur territoire ; ils accorderont une 
attention particulière aux cas de réfugiés se trouvant sur leur 
territoire et qui ne sont pas en mesure d'obtenir un titre de 
voyage du pays de leur résidence régulière. 

2. Les documents de voyage délivrés aux termes d'accords 
internationaux antérieurs par les parties à ces accords seront 
reconnus par les Etats contractants, et traités comme s'ils 
avaient été délivrés aux réfugiés en vertu du présent article. 

Article 29. — Chargea fiscale.. 

1. Les Etats contractants n'assujettiront pas les réfugiés à 
des droits, taxes, impôts, sous quelque dénomination que ce 
soit, autres ou plus élevés que ceux qui sont ou qui seront 
perçus sur leurs nationaux dans des situations analogues. 

2. Les dispositions du paragraphe précédent ne s'opposent 
pas à l'application aux réfugiés dés _dispositions des lois et 
règlements concernant les taxes afférentes à la délivrance aux 
étrangers de documents administratifs, pièces d'identité y com-
prises. 

Article 30. — Transfert des avoirs 

1. Tout Etat contractant permettra aux réfugiés, confor-
mément aux lois et règlements de leur pays, de transférer les 
avoirs qu'ils ont fait entrer sur son territoire, dans le terri-
toire d'un autre pays où ils ont été admis afin de s'y ré-
installer. 

2. Tout Etat contractant accordera sa bienveillante atten-
tion aux demandes présentées par des réfugiés qui désirent 
obtenir l'autorisation de transférer tous autres avoirs néces- 

saires à leur réinstallation dans un autre pays où ils ont été 
admis afin de s'y réinstaller. 

Article 31. — Réfugiés en situation irrégulière dans le pays 
d'accueil. 

1. Les Etats contractants n'appliqueront pas de sanctions 
pénales, du fait de leur entrée ou de leur séjour irréguliers, 
aux réfugiés qui, arrivant directement du .territoire où leur 
vie, ou leur liberté était menacée au sens prévu par l'article 
1, entrent ou se trouvent sur leur territoire sans autorisation, 
sous la réserve qu'ils se présentent sans délai aux autorités 
et leur exposent des raisons reconnues valables de leur entrée 
ou présence irrégulières. 

2. Les Etats contractants n'appliqueront aux déplacements 
de ces réfugiés d'autres restrictions que celles qui sont né-
cessaires ; ces restrictions seront appliquées seulement en at-
tendant que le statut de ces réfugiés dans le pays d'accueil 
ait été régularisé ou qu'ils aient réussi à se faire admettre 
dans un autre pays. En vue de cette dernière admission les 
Etats contractants accorderont à ces réfugiés un délai raison-
nable ainsi que toutes facilités nécessaires. 

Article 32. — Expulsion. 

1. Les Etats contractants n'expulseront un réfugié se trou-
vant régulièrement sur leur territoire que pour des raisons 
de sécurité nationale ou d'ordre public. 

2. L'expulsion de ce réfugié n'aura lieu qu'en exécution 
d'une décision rendue conformément à la procédure prévue par 
la loi. Le réfugié devra, sauf si des raisons impérieuses de 
sécurité nationale s'y opposent, être admis à fournir des preu-
ves tendant à le disculper. à présenter un recours at à se 
faire représenter à cet effet devant une autorité compétente 
ou devant une ou plusieurs personnes spécialement désignées 
par l'autorité compétente. 

3. Les Etats contractants accorderont à un tel réfugié un 
délai raisonnable pour lui permettre de chercher à se faire 
admettre régulièrement dans un autre pays. Les Etats con-
tractants peuvent appliquer, pendant ce délai, telle mesure 
d'ordre interne qu'ils jugeront opportune. 

Article 33. — Défense d'expulsion et de refoulement 

1. Aucun des Etats contractants n'expulsera ou ne refoulera, 
de quelque manière que ce soit, un réfugié sur les frontières 
des territoires où sa vie ou sa liberté serait menacée en rai-
son de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son ap-
partenance h un certain groupe social ou de ses opinions po-
litiques. 

2. Le bénéfice de la présente disposition ne pourra toute-
fois être invoqué par un réfugié qu'il y aura des raisons sé-
rieuses de considérer comme un danger pour la sécurité du 
pays où il se trouve ou qui, ayant été l'objet d'une condamna-
tion définitive pour un crime ou délit particulièrement gra-
ve, constitue une menace pour la communauté dudit pays. 

Article 34. — Naturalisation. 

Les Etats contractants faciliteront, dans toute la mesure du 
possible, l'assimilation et la naturalisation des réfugiés. Ils 
s'efforceront notamment d'accélérer la procédure de naturali-
sation et de réduire, dans toute la mesure du passible, les 
taxes et les frais de cette procédure. 

CHAPITRE VI 

Dispositions exécutoires et transitoires 

Article 35. — Coopération des autorités nationales 
avec les Nations Uni es. 

1. Les Etats contractants s'engagent à coopérer avec le haut 
commissariat des nations unies pour les réfugiés, ou toute autre 
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institution des nations unies qui lui succéderait, dans l'exercice 
de ses fonctions et en particulier à faciliter sa tâche de sur- 
veillance de, l'application des dispositions de cette convention. 

2. Afin de permettre au haut commissariat ou à toute au-
tre institution des nations unies qui lui succéderait de pré-
senter des rapports aux organes compétents des nations unies, 
les Etats contractants s'engagent à leur fournir dans la forme 
appropriée les informations et les données statistiques deman-
dées relatives : 

a) Au statut des réfugiés, 
b) A la mise en oeuvre de cette convention, 

et 
c) Aux lois, règlements et décrets qui sont ou entreront en 

vigueur en ce qui concerne les réfugiés. 

Article 36. — Renseignements portant sur les lois 
et règlements nationaux. 

Les Etats contractants communiqueront au secrétaire général 
des nations unies le texte dei lois et des règlements qu'ils pour-
ront promulguer pour assurer l'application de cette convention. 

Article 37. — Relations avec les conventions antérieures. 

Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 de l'article 
28, cette convention remplace, entre les parties à la convention, 
les accords des 5 juillet 1922, 31 mai 1924, 12 mai 1926, 30 
juin 1928 et 30 juillet 1935, ainsi que les conventions des 28 
octobre 1933, 10 février 1938, le protocole du 14 septembre 
1939 et l'accord du 15 octobre 1946. 

CHAPITRE VII 

Clauses finales 

Ar ticle  38. — Règlement des différends. 

Tout différend entre les parties h cette convention relatif h 
son interprétation ou à son application, qui n'aura pu être 
réglé par d'autres moyens, sera soumis h la cour internationale 
de justice h la demande de l'une des parties eu différend. 

Article 39. — Signature, ratification et adhésion. 

t Cette convention sera ouverte h la signature à Genève le 
28 juillet 1951 et, après cette date, déposée auprès du secré-
taire général des nations unies. Elle sera ouverte à la signa-
ture à l'office européen des nations unies du 28 juillet au 
31 août 1951, puis ouverte à nouveau à la signature au siège 
de l'organisation des nations unies du 17 septembre 1951 au 
31 décembre 1952. 

2. Cette convention sera ouverte à la signature de tous les 
Etats membres de l'organisation des nations unies, ainsi que 
de tout autre Etat non membre invité à la conférence de plé-
nipotentiaires sur le statut des réfugiés et des apatrides ou de 
tout Etat auquel l'assemblée générale aura adressé une invita-
tion à signer. Elle devra etre ratifiée et les instruments de 
ratification seront déposés auprès du secrétaire général des na-
tions unies. 

3 Les Etats visés au paragraphe 2 du présent article pour-
ront adhérer h cette convention à dater du 28 juillet 1951. 
L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion au-
pri,;., du secrétaire général des nations unies. 

Article 40. — Clause d'application territoriale. 

1. Tout Etat pourra, au moment de la signature, ratification 
ou adhésion, déclarer que cette convention s'étendra à l'en-
semble des territoires qu'il représente sur le plan international, 
ou à l'un ou plusieurs d'entre eux. Une telle déclaration pro-
duira ses effets au moment de l'entrée en vigueur de la con-
seneon pour ledit Etat. 

2. A tout moment ultérieur, cette extension se fera par no- 

tification adressée au secrétaire général des nations unies et 
produira ses effets à partir du quatre-vingt-dixième jour qui 
suivra la date à laquelle le secrétaire général des nations unies 
aura reçu la notification ou à la date d'entrée en vigueur de 
la convention pour ledit Etat si cette dernière date est pos-
téri cure. 

3. En ce qui concerne les territoires auxquels cette con-
vention ne s'appliquerait pas à la date de la signature, ratifi-
cation ou adhésion, chaque Etat intéressé examinera la possi-
bilité de prendre aussitôt que possible toutes mesures néces-
saires afin d'aboutir à l'application de cette convention aux-
dits territoires, sous réserve, le cas échéant, de l'assentiment 
des gouvernements de ces territoires qui serait requis pour des 
raisons constitutionnelles. 

Article 41. — Clause fédérale. 

Dans le cas d'un Etat fédératif ou non unitaire, les disposi-
tions ci-après s'appliqueront 

a) En ce qui concerne les articles de cette convention dont 
la mise en oeuvre relève de l'action législative du pouvoir lé-
gislatif fédéral, les obligations du gouvernement fédéral seront 
dans cette mesure, les mêmes que celles des .parties qui ne 
sont pas des Etats fédératifs ; 

b) En ce qui concerne les articles de cette convention dont 
l'application relève de l'action législative de chacun des Etats, 
provinces ou cantons constituants, qui ne sont pas, en vertu du 
système constitutionnel de la fédération, tenus de prendre des 
mesures législatives, le gouvernement fédéral portera le plus 
tôt possible, et avec son avis favorable, lesdits articles à la 
connaissance des autorités, compétentes des Etats, provinces 
ou cantons 

c) Un Etat fédératif partie à cette convention communiquera, 
à la demande de tout autre Etat contractant qui lui aura été 
transmise par le secrétaire général des nations unies, un exposé 
de la législation et des pratiques en vigueur dans la fédération 
et ses unités constituantes en ce qui concerne telle ou telle dis-
position de la convention, indiquant la mesure dans laquelle 
effet a été donné, par une action législative ou autre, à ladite 
disposition. 

Article 42. — Réserves. 

1. Au miment de la signature, de la ratification ou de l'adhé-
sion, tout Etat pourra formuler des réserves aux articles de 
la convention autres que les articles 1, 3, 4, 16 (1), 33, 36 à 
46 inclus. 

2. Tout Etat contractant ayant formulé une réserve confor-
mément au paragraphe 1 de cet article pourra à tout moment 
la retirer par une communication h cet effet adressée au se-
crétaire général des nations unies. 

Article 43. — Entrée en vigueur. 

1. Cette convention entrera en vigueur le quatre-vingt-di-
xième jour qui suivra la date du dépôt du sixième instrument 
de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la convention ou 
y adhéreront après le dépôt du sixième instrument de ratifi-
cation ou d'adhésion, elle entrera en vigueur le quatre-vingt-
dixième jour qui suivra la date du dépôt par cet Etat de son 
instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article 44. — Dénonciation. 

1. Tout Etat contractant pourra dénoncer la convention à 
tout moment par notification adressée au secrétaire général 
des nations unies. 

2. La dénonciation prendra effet pour l'Etat intéressé un 
an après la date h laquelle elle aura été reçue par le secrétaire 
général des nations unies. 

Page LEXPOL 36 sur 39



8 JUIN 1956 
	

JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 	 551 

3. Tout Etat qui a fait une déclaration ou 'une notification 
conformément à l'article 40 pourra notifier ultérieurement 
au secrétaire général des nations unies que la convention ces-
sera de s'appliquer à tout territoire désigné dans la notification. 
La convention cessera alors de s'appliquer au territoire en ques-
tion un an après la date à laquelle le secrétaire général aura 
reçu cette notification. 

Article 45. — Revision. 

1. Tout Etat contractant pourra en tout temps, par voie dé 
notification adressée au secrétaire général des Nations unies, 
demander la revision de cette convention. 

2. L'assemblée générale des nations unies recommandera les 
mesures à prendre, le cas échéant, au sujet de cette demande. 

Article 46. — Notifications par le secrétaire général 
des nations unies. 

Le secrétaire général des nations unies notifiera à tous les 
Etats membres des nations unies et aux Etats non membres 
visés à l'article 39 

a) Les déclarations et les notifications visées à la section B 
de l'article ler ; 

b) Les signatures, ratifications et adhésions visées à l'article 
39 ; 

e) Les déclarations et les notifications visées à l'article 40 ; 

d) Les réserves formulées ou retirées visées à l'article 42 ; 

e) La date à laquelle cette convention entrera en vigueur, 
en application de l'article 43 ; 

f) Les dénonciations et les notifications visées à l'article 44 ; 

g) Les demandes de revision visées à l'article 45. 

En foi de quoi, les soussignés, dément autorisés, ont signé, 
au nom de leurs gouvernements respectifs, la présente con-
vention. 

Fait à Genève, le 28 juillet mil neuf cent cinquante et un, 
en un seul exemplaire dont les textes anglais et français font 
également foi et qui sera déposé dans les archives de l'orga-
nisation des nations unies et dont les copies certifiées confor-
mes seront remises à tous les Etats membres des nations unies 
et aux Etats non membres visés à l'article 39. 

* * * 

(5 ) Déclarations faites au moment du dépôt des instruments 
de ratification : 

1. « Le gouvernement de la République française déclare 
qu'au point de vue des obligations qu'il assume en vertu de 
l'article 40 de la convention, celle-ci s'étendra à l'ensemble 
des territoires qu'il représente sur le plan international » 

«En procédant au dépôt de son instrument de ratification, le 
gouvernement de la République française se prévalant des dispo-
sitions de l'article 42 de la convention, fait la déclaration sui-
vante : 

« a) Il considère que le § 2 de l'article 29 ne fait pas obs-
tacle à l'application sur le territoire français des dispositions 
de la loi du 7 mai 1934 autorisant la perception du droit Nan-
sen au profit des oeuvres d'assistance, d'établissement et de 
secours aux réfugiés ; 

b) L'article 17 ne saurait faire obstacle à l'application des 
lois et règlements qui fixent la proportion de salariés étran-
gers que les employeurs sont autorisés à occuper en France et 
aux obligations imposées à ceux-ci lors de l'engagement de la 
main-d'oeuvre étrangère ». 

ANNEXE 

§ 1. — 1. Le titre de voyage visé par l'article 28 de cette 
convention sera conforme au modèle joint en annexe. 

2. Ce titre sera rédigé en deux langues au moins : l'une des 
deux sera la langue anglaise ou la langue française. 

§ 2. — Sous réserve des règlements du pays de délivrance, 
les enfants pourront être mentionnés dans le titre d'un parent, 
ou, dans des circonstances exceptionnelles, d'un autre réfugié 
adulte. 

§ 1 — Les droits à percevoir pour la délivrance du titre 
ne dépasseront pas le tarif le plus bas appliqué aux passeports 
nationaux. 

§ 4. — Sous réserve de cas spéciaux ou exceptionnels, le 
titre sera délivré pour le plus grand nombre possible de pays. 

§ 5. — La durée de validité du titre sera d'une année ou 
de deux années, au choix de l'autorité qui le délivre. 

§ 6. — 1. Le renouvellement ou la prolongation de validité 
du titre est du ressort de l'autorité qui l'a délivré aussi long-
temps que le titulaire ne s'est pas établi régulièrement dans 
un autre territoire et réside régulièrement sur le territoire de 
ladite autorité. L'établissement d'un nouveau titre est, dans 
les mêmes conditions, du ressort de l'autorité qui a délivré 
l'ancien titre. 

2. Les représentants diplomatiques ou consulaires, spéciale-
ment habilités à cet effet, auront qualité pour prolonger, pour 
une période qui ne dépassera pas six mois, la validité des 
titres de voyage délivrés par leurs gouvernements respectifs. 

3. Les Etats contractants examineront avec bienveillance la 
possibilité de renouveler ou de prolonger la validité des titres 
de voyage ou d'en délivrer de nouveaux à des réfugiés qui ne 
sont plus des •résidents réguliers dans leur territoire dans les 
cas où ces réfugiés ne sont pas en mesure d'obtenir un titre 
de voyage du pays de leur résidence régulière. 

§ 7. —. Les Etats contractants reconnaîtront la validité des 
titres délivrés conformément aux dispositions de l'article 28 de 
cette convention. 

§ 8. — Les autorités compétentes du pays dans lequel le 
réfugié désire se rendre apposeront, si elles sont disposées à 
l'admettre, un visa sur le titre dont il est détenteur, si un tel 
visa est nécessaire. 

§ 9. — 1. Les Etats contractants s'engagent à délivrer des 
visas de transit aux réfugiées ayant obtenu le visa d'un terri-
toire de destination finale. 

2. La délivrance de ce visa pourra être refusée pour tes mo-
tifs pouvant justifier le refus de visa à tout étranger. 

§ 10. — Les droits afférents à la délivrance de visas de 
sortie, d'admission ou de transit ne dépasseront pas le tarif 
le plus bas appliqué aux visas de passeports étrangers. 

§ 11. — Dans le cas d'un réfugié changeant de résidence et 
s'établissant régulièrement dans le territoire d'un autre Etat 
contractant, la responsabilité de délivrer un nouveau titre in-
combera désormais, aux termes et aux conditions de l'article 
28, à l'autorité compétente dudit territoire, à laquelle le ré-
fugié aura le doit de présenter sa demande. 

§ 12. — L'autorité qui délivre un nouveau titre est tenue 
de retirer l'ancien titre et d'en faire retour au pays qui l'a 
délivré si l'ancien document spécifie qu'il doit être retourné 
au pays qui l'a délivré ; en cas contraire, l'autorité qui dé-
livre le titre nouveau retirera et annulera l'ancien. 

§ 13. — 1. Chacun des Etats contractants s'engage à per-
mettre au titulaire d'un ,titre de voyage qui lui ,aura été dé-
livré par ledit Etat en application de l'article 28 de cette 
convention, de revenir sur son territoire à n'importe quel mo-
ment pendant la période de validité de ce titre. 
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2. Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédcnt, un 
Etat contractant peut exiger que le titulaire de ce titre se 
soumette à toutes les formalités qui peuvent être imposées à 
ceux qui sortent du pays ou à ceux qui y rentrent. 

3. Les Etats contractants se réservent la faculté, dans des 
cas exceptionnels, ou dans les cas où le permis de séjour du 
réfugié est valable pour une période déterminée, de limiter, 
au moment de la délivrance dudit titre, la période pendant la-
quelle le réfugié po-, na rentrer, cette période ne pouvant être 
inférieure à trois mois. 

§ 14. — Sous la seule réserve des stipulations du paragraphe 
13, les dispositions de la présente annexe n'affectent en rien 
les lois et règlements régissant, dans les territoires des Etats 
contractants, les conditions d'admission, de transit, de séjour, 
d'établissement et de sortie. 

§ 15. La délivrance du titre, pas plus que les mentions 
y apposées, ne déterminent ni n'affectent le statut du déten-
teur, notamment en ce qui concerne la nationalité. 

§ 16. --- La délivrance du titre ne donne au détenteur au-
cun droit à la protection des représentants diplomatiques et con-
sulaires du pays de délivrance, et ne confère pas à ces repré-
sentants un droit de protection. 

Voir annexe « modèle du titre de voyage .» page suivante. 

Art. 2.— Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait b Paris, le 14 octobre 1954. 
René COTY. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 

Pierre 117NDES-FRANCE. 
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ANNEXE 

Modèle du Hire de voyage. 

Le litre aura la forme d'un carnet (15 cm X IO cm environ). 
Il est recommandé qu'il soit imprimé de telle façon que les ratures ou altération par des moyens chimique ou autres puissent se remarquer facilement, et que 

les mots « Convention du 28 juillet {9.M » soient imprimés en répétition continue sur chacune des pages, dans la langue du pays qui délivre le titre. 

Couverture du carnet. 

TITRE DE VOYAGE 

(Convention du 28 juillet 1951) 

(I) 

No 	  

TITRE DE VOYAGE 

(Convention du 28 juillet 1951) 

Ce document expire le 	  
sauf prorogation de validité. 
Nom: 	  

Prénom(s): 	  

Accompagné de 	  enfant(s). 

4. Ce titre est délivré uniquement en vue de fournir au titulaire un docu-

ment de voyage pouvant tenir lieu de passeport national. Il ne préjuge pas 
de la nationalité du titulaire et est sans effet sur celle-ci. 

2. Le titulaire est autorisé à retourner en 	  (indication 

du pays dont. les autorités délivrent le litre) jusqu'au 	  
sauf mention ci-après d'une date ultérieure. (La période pendant laquelle le 

titulaire est autorisé à retourner ne doit pas être inférieure à trois mois). 

3. En cas d'établissement dans un autre pays que celui où le présent titre 

a été délivré, le titulaire doit, s'il veut se déplacer à nouveau, faire ta deman-
de d'un nouveau titre aux autorités compétentes du pays de sa résidence. 
[L'ancien litre de voyage sera remis à l'autorité qui délivre le nouveau titre 

pour être renvoyé à l'autorité qui l'a délivré] (ft. 

(Ce titre contient 	 pages, non compris le couverture). 

( 2 
 

Lieu et date de naissance • 	  

Profession ; 	  

Résidence actuelle • 
Nom (avant le mariage) et prénoms) de l'épouse : 	  

* Nom et Fei -tonus) du mari : 

( 4 ) 

1. Ce litre est délivré pour les pays suivants : 

2 Document ou documents sur la hase duquel ou desquels le présent ti-
tre est délivré : 

Délivré à : 	  

Date - 	  
Signature et cachet de l'autorité qui délivre le litre : 

Taxe perçue : 

(Ce titre contient 	 pages, non compris la couverture) 

PROROGATION DE VALIDITE 

Taxe perçue : 	 du 	  

au 	  

Fait à 	  , le 	  
Signature et cachet de l'autorité qui proroge la validité du litre 

PROROGATION RE VALIDITE 

Taxe perçue : 
	

du 	  

au 	  

Fait à 	 , le 	  
Signature et cachet de l'autorité qui proroge la validité du titre : 

(Ce titre contient 	 pages, non compris la couverture). 

Signalement 

Taille  	Forme du visage 	 

Cheveux -  	Teint 

Couleur des veux 	 Signes. particuliers 

Nez : 	  Taxe perçue : 

(6 ) 

PROROGATION DE VALIDITE 

du 	  

Nom. 

Enfants accompagnant le titulaire. 

Prénom{s) 	Lieu et date de naissance. 	Sexe. 

au 

Fait à 	  , le 	  
Signature et cachet de l'autorité qui proroge la validité du. titre : 

PROROGATION DE VALIDITE 

(Ce titre contient 	 pages, non compris la couverture). 

(*1 Biffer la mention inutile. 

( 3 ) 
Photographie du titulaire et cachet de l'autorité qui délivre le titre. 

Empreintes digitales du titulaire (facultatif). • 

Signature du titulaire : 	  

(Ce titre contient 	  pages, non compris la couverture). 

II) La phrase entre crochets peut être insérée par les gouvernements qui 

le désirent. 

Taxe perçue : 
	

du 

au 

Fait à 	  le 	  
Signature et cachet de l'autorité qui proroge ta validité du titre : 

(Ce titre contient 	 pages, non compris la couverture). 

(7-32) 

VISAS 

Reproduire dans chaque visa le nom du titulaire. 

(Ce titre contient 	 pages, non compris la couverture). 

PAPEETE — IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT. 
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